


N° 17. 


Ouatre-vingt-troisième année. 





DE LA REPUBLIQUE 


Le Numéro : 


12 francs. 


O 





, 
Ê 


FRANÇAISE 








Vendredi 19 Janvier 1951. 


OLD 





LOIS ET DÉCRETS 


COMMUNICATIO 


S, INFORMATIONS: 


T ANNONCES 



































Débats | Débats Avis el Rapports 
du Conseil || de l'Assemblée du 
de la République ||de l'Union francaise | Conseil économique | 
UN AN | UN An UN An 
7 FRANCS | FRANCE | FRANCE 
600 400 250 
1.600 | S00 450 


| 
| 


| 





ÉDITION COMPLÈTE 











UR 4n | SIX MOIS | rnot Mois 
FRANCE | FRANCE FRANCE 
| 5.000! 2.800 | 1 600 
12 500) 6 550 | 3.500 





ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, 
Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée 
PRE NT TES ER ET EE nationale 
UN AN s 
Comple Chèque postal: 9063.13, Paris a 
FRANCS |  FRANœS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 250 :_ 800 
Etranger . . . . . . . . . .| 6.600 | 35 400 | 1 750 2.100 
L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrûtés, circulaires, avis, COmimunications, informalions et les annonces, Les 


tables mensuelles et annuelles sont délivrées graiuilement aux abonnés d'un an, 


L'Edit tion des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 


compte \ extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
et les 1 ess +: dos minisires à ces questious, et la table annuelle. 

I Edition des DÉRATS DU CONSEIL DF LA RÉPURI IQUE comprend 
Roompto rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
éeriles et les réponses des ministres à ces queslions, et la tablo annuelle. 


DIRECT ION, 


PRII RE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 51-59 du 18 Janvier 1%1 relative au nantissement de l'outil 


laye el du matériel d'équipement (p. 71). 

Loi 1-60 du 18 janvier 1951 autorisant la délégation À la cour 
d'appel de Colmar des magistrats francais composant la cham- 
bre franco-sarroise de la cour d ‘appel de Sarrebrück (p. 716). 


DECRETS, ARRETES ET CiRCULAIRES 


Ministères d'Etat. 


PELATIONS AVRC LES ÉTATS ASSOCIÉS 
arrité du 23 décembre 1950 portant remise de débet (p. 717), 
Ministère de la justice. 
bécret adimeltant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite 
reclificalif) (p. 717). 
Eztrait des minutes du greffe de la cour de cassation (affaire Birot 
[Paul]) (p. 717). 
Ministère des affaires étrangères. 
Décre!s du 16 janvier 1951 portant élévalion à la dignité de grand 


officier et promotion dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (p. 717). 


l'intérieur. 

tilularisation, réintégrations, mises en 
et congé, admission à la retraite, révocation, 
conférant l'honorariat, rapportant ou modifiant de précédents 
arrêtés et reclificalifte (administrateurs civils et sûreté natio- 


Hale) (p. 717). 


Ministère de 
Arrêtés portant 


hsponibilité 


promotions, 


Phblean d'avancement supplémentaire, pour l'année 1990, du régi- 
ment de sapeurs-pompiers (p. 719), 


(11) 





QUAI VOLTAIRE, N° 





suspension des droils de douane 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
comprend lo comple rendu on eatenuso des etauces do l'Assemblée de l'Univa 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEII l'A ONOMIOUE 
comprend les avis et rapports du Conseil cconomique et Ha table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Edition des Eois el Décrels et 
les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de In Képublique et 
de l'Assemblée do l'Union française, les Av el Rapports du Coneeil économique, 
les Documents parlementair et administrati paubli cn aanëxé loutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivri gratuitement aux abonnés d'un an. 

RÉ DACTION kr T AD MINIST R \ (à ION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 

31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 

… 
Ministère de la défense nationale, 

Arrôté du 10 jai r 1% ! tion d 1 nosle d lonnateur 

da re fl } 

{rreles {a ] hinett d'adin 1 d i 
leu po nl l'a tin n en !| 1 { 4 
nique p 19 

{ pi LD. l | | 19 
1 { } fant l { l ll ] = 

Il lil { { A [ua 
| u ‘il \ Il [l 

Il t pol t : } | Ï aff ‘ «ui 4 
de Hit { { h {) 

Déc D) [ | ent d'arm la Vi fin le terre, 
1] ‘ np i20 

Déci in 1 | Ï n dd l [ di | l'4 A 
(armee Qt wrré 1 ivt ertil ti p 

Déri nm hp ! I Ï 1 [l If n «) 
p 

Liste d'a lm Î | { ( I il ®) 

' Ï f 

Tableau d'avancement pour 1 e 1951 i ( « Ü \ } 
(rectficauit) (p. 421 

Ministères des f'nances et dos affaires économiques et du budget, 
Arrêté du 16 jan r 1951 fixant Ja rl fi « à nissio da 

Contrôle finan I FL l« ona.e CH nins de fer 
français pour | née Joli (P À 

Arrêté du 17 janvier 1951 autorisant le regroupement des titri le 
l'emprunt 4 p. 100 émis en ft par la Société nationale des 
chemins de fer français (p. 721 

Arrêté du 18 janvier 1951 portant prolongation du délai accordé pour 
l'importation d'un contingent de .chlorure de polvvinyle en 


norta f » 
| HO TLA UT P. i-i)e 
































































JOURNAL OFFICIEL PE 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ministère de l'éducation nationale, 


Arrété du : vier 1951 fixant les dates des concours de l'enseigne 
ment du second degré en 1951 (p. 72). 

Arrcle j er 1%,4 portant création d'un centre d'examen pour 
le cerlif d'étud téruires générales à Dakar (p. 724). 
Arrété du 5 er 1951 f t la liste des certificats et diplômes 

t d hautes études de Dakar est autorisé à 
I p. 4-4) 
Arrûlé |) er 1951 poriant èverment de ja valeur des dons 
{ IUX Jëurn de fin d'annte des facultés de droit, 
de l i et de pharmacie (p. 724). 
Arrétés du 10 nvier 4031 portant ouverture de crédits (fonds de 
d t less et donalion (P 725). 
Arrété rlalif à la composition de la commission d'études pour 
l'ensembie des probièmes scolaires (p. 725). 
Arrêté conférant le titre de docteur honoris causa (p. 725). 
} 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Listes des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant 
obter en oclotre 1950, le brevet de manipulateur de labora- 
toire ou je dipiôme de technicien de Jäboraloire (p. 729). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté au ?9 décembre 1950 portant concession à la chambre de 
commerce de Nantes des ouvrages et terre-peins du port de 
Donges (p. 726 

Arrélé portar mination de deux commissaires dun Gouvernement 
a pre le ja SocKté dt transports pétroliers par pipe-line 





Arré j nt nominations et affectations (ponts et chaussées) 
} 
Ministère de l'industrie et du commerce. 

Arrété du 31 décembre 190 portant prorogation du groupement 
natié d'achat des produits (p. 731). 

hinistère de l'agriculture. 

Arrété du 6 ja 1901 n t l'état de classement des cours 
{ t pa 

Arrélé du 9 janvier 1%1 autorisant le recrutement de personnel 
a ire n Ii onale vétérinaire d'Allort (P. 732). 

Ar l er 19 iluant nne section technique de habitat 

al à la d lion générale du génie rural et de 
NY û i£ { L pi “A 
Arr! porian ni is, affectalions et mutations (directions des 
ervicee à ol école nationale d’herticulture de Versailles) 
p. 
List 1 « riplion, des délégués du service de la protection 
{ { pour l'année 1931 et des agents habilités pour Ja 
signature des cerlificais phylopathologiques (p. 733). 
Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 

Décret n° 51-61 du 13 janvier 19% établissant les conditions d’attri- 
l on de l'échelon f bonnel de solde 800 à certains géné- 
raux de division, vice-amiraux et personnels militaires de rang 
l 4 t relevant du ministre de la France d'outre-mer 
et à e d'Etat chargé des relations avec les Etats 

D ! A étab} es conditions d'attri- 

l d { À certains coloneis 
‘ de rang correspondant relevant An 
{ L I I! L d'i tat 









ch 
19 Janvier 1%1 


on 


Ministère de la France d'outre-mer, 


A,rétés portant promotion, nominations, reclassement, mise en post. 
tion de mission et admission à la retraite: 

Géomètres (: 

Mines (p. 7x 

Travaux publics (p. 736). 


Ministère de la reconstructicn et de l'urbanisme, 


Décret Qu 18 janvier 191 portant réservation de parcelles pour x 
regroupement des locaux administratifs à Paris (p. 7%). 
Arrêté portant modification des conditions d'occupation suffisante des 

locaux d'habilation dans la ville de Brest (Finistère) (rectif. 
(p. 726). 
Arrêté porlant nominalion d’un membre de Ja commission nationale 
des barèmes immobiliers (p. 736). 


calif) 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Arrêté portant mise en disponibilité ‘inspection de la santé) (p. 7%} 
“Liste &es slalions hydrominéraes, climatiques et uvales (recüfestt) 


(1p. 725). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 73%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour {p. 7%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour {p. 747). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 


731). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Socictés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d’un représen- 


tant responsable (p. 737). 
Résultats du tirage de la éeuxième tranche de Ja loterie national 
4951 (p. 738). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNFSSE ET SPORTS 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs technique 
adjoints d'enseignement commercial (p. 738). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur de lhôpital-hospice de Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (rectificatif) (p. 738). 


Situation de la Banque de France (p. 739). 





Annonces (p. 710). 
_——— marcel d casse —< 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBIIÉS EN ANNEXES 
, lent " H) 
Conseil de la République. — Annexes: feuilles 1, 2 et 3 (se3S0P - 
1950) (pour d'édition complète). (Noir le sommaire des annexé 


1 (p 
1 JC | ofJiciel du mardi suivant.) 


D. 

































































LA | 


Fos 


Ur } 


le des 
ect 


iOnalg 


. #7, 
cat) 


GET 
"ÉSENe 


onalé 


ques 


uné- 


de 
168 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


D 
lya Janvier 1951 


— 


REPUBHIQI E FRANÇAISE 715 





— 


le 


LOIS 





ri oo 


LOI n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement. 


——— 


Pie tai nationale et le Conseil de la République ont 


delibe 

L'Assemblée nationale à adopté, 

1e Président de la République promulgue la loi dont la 
tencur s UE 


art, 1%, — Le payement du prix d'acquisition de l'outillage 
et du matériel d'équipement professionnel pou ètre garanti, 
got vis-à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du prèleur qui avance 


les fonds nécessaires au payement du vendeur, par un nantis- 
sment restreint à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 

Si l'acquéreur à la qualité de commerçant, ce nantissement 
et soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règle 
«jetces par Ja loi du 17 mars 1909 relatives à la vente et 
rantissement des fonds de commerce et par les lois subsé- 
wntes, sans qu'il soit nécessaire d'y comprendre les “léments 
essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, le nantis- 
sement est soumis aux dispositions de l'article 16 ci-après. 


Art, 2, — Le nantissement est consenti par un acte authen- 
tique où sous seing privé enregistré au droit fixe. 

Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte 
1, vente 
de \ . 


Lorsqu'il est consenti au prèleur qui avance les fonds néces- 
gaies au payement du vendeur, le nantissement est donné 
dans l'acte de prêt. 

Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 
versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du 
prix de: biens acquis. 

Les biens acquis doivent être Cnumérés dans le corps de 
l'ile et chacun d’eux doit être décrit d'une facon précise, afin 
le l'individualiser par rapport aux autres biens de même 
ippartenant à l'entreprise. L'acte indique également le 
1 où les biens on! leur attache fixe ou mentionne, au cas 
qu'ils sont susceptibles d'être déplacés. 

Sont assimiltes aux prêteurs de deniers les cautions qui 


juterviennent par aval, par acceptation ou autrement dans 
l'octroi des crédits d'équipement. 
Art, 3, — À peine de nullité, le nantissement doit être ins- 
‘ 1 


ins les conditions requises par les articles 10 et 11 de 
h loi du 17 mars 1909 dans le délai de quinze jours à compter 
le là date de l'acte constitutif du nantissement, Le nantisse- 
loit € conclu au plus lard au moment de la livraison. 


Art, 4, — Les biens donnés en nantissement par application 
de là présente loi peuvent, en outre, à la requête du bénéfi- 
Qaire da nantissement, être revèlus sur une pièce essentielle 


el d'une manière apparente d'une plaque fixée à demeure indi- 
la date et le numéro d'inscriplion du privilège 
Cont ils sont grevés. 

Sous peine des sanctions prévues à l’article 21, 
ne peut faire obstacle à cette apposition, 
épposées ne peuvent être détruites, 


quant le lieu, 


le débiteur 
et les marques ainsi 
retivées ou recouvertes 
dant l’exUnction ou la radiation du privilège du créancier 


han! 


UT 5, — Toute subrogation conventionnelle dans le bénéfice 
du nantisse ment doit de ment'onnée en marge de l'inscription 
dns Ki quinzaine de l'acte authentique ou sous seing privé qui 
la constate, sur remise au greffier d'un e expédition ou d'un 
vniginal dudit acte. 

Les conflits qui peuvent se produire entre les titulaires d’ins- 
is successives sont réglés conformément à l’article 1252 
du code civil. 

Art. 6. — Lorsque des effets négociables sont créés en repré- 
SehliUon de Ja créance garantie, le bénéfice du nantissement 
est traï ISMIS aux porteurs successifs dans les conditions pré- 
Vues à l'article 46@ du code civil. 

SI | ani effets sont créés pour représenter la créance, 
le privile par le premier pour- 





ioge allaché à celle-ci est exercé 
SUVSnL pour le comple commun et pour le tout. 








Art. 7. — Sais peine des sanctions prévues à l'article 21, le 
débiteur qui, avant payement ou remboursement des sommes 
garanties conformément à la présente loi, veut vendre à 
l'amiable tout ou partie des biens grevés, doit solliciter le 
consentement préalable du créancier nanti et, à défaut, l'auto- 
risation du juge des référés du tribunal de commerce statuant 
em dernier ressort, 

Lorsqu'il a été satisfait aux exigences 
par la présente loi et que les biens grevés ont été revètus 
d'une plaque conformément à l'articie 4 ci-dessus, le créancier 
caali on ses subrigés disposent pour l'exercice du privilcre 
résuilant du nantissement du droit de suite, prévu à l'article 22 
&e la loi du 17 mars 1909. 


de publicité requises 


Art. 8. - Le privilège du créancier nanti en appli alion de 
la présente loi te si le bien qui est grevé devient 
jutaeuble par destination, 

L'article 2133 du code civil n'est pas 
ranlis. 


Art. 9. — Le privilège du créancier nenti en 
}a présente loi s'exerce sur les biens 


à tous autres privilèges, à l'exception: 


subsis 
applicabie aux biens 


application de 
grevés par préférence 
1° Du privilège des frais de justice; 

Du privilège des frais faits pour la conservation de la 
chose: 

Du pr iux Salariés par le 2 
du code civil, l'article 47 a du livre Ef du code du travail et 
l'article 519 du code de commerce. 

Il s'exerce, ntre de tout créancier hvpo- 
théeaire et par préférence au privilège du Trésor, au privilège 
visé à l'article 56 .($ 4°) de l'ordonnance du 4 octobre 1913 
portant organisation de Ja sécurité sociale, au privilège du ven- 


deur du fonds de commerce à l'exploitation duquel affecté 


ivilèwe accordé 


notamment, à l’enc 


le bien grevé, ainsi qu'au privilège du créancier nanti sur 
l'ensembie dudit fous, 
foutefois, pour que son privilège soit opposable au créancier 


hypothécaire, au vendeur du fonds de commerce el au créane- 
cier nanti sur l’ensemb'e dudit fonds, préalablement inscrits, 


le bénéficiaire du nantissement conclu en applicalion de la 


RES loi doit signilier auxdils créanciers, par acte extra- 
judicia une copie de l'acte constatant le nantissement. Cette 
 antttion doit, à peine de nullité, être faite dans les deux 


mois de la conclusion du nantissement, 


Art. 10. — Sous réserve des 


sente loi, 


dérogations prévues par la pré- 
le privilège du créancier nanti est rés 
sitions du chapitre HI de la loi du 17 mars 
vente et au nantissement des fonds de commerce, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription, Ies droits des créanciers 
ea cas de déplacement au fonds, les droits du b 
l'immeuble, la purge desdits privilèges et les formalités de 
mainlevée. 


Art, 11. — L'ins “pe 


on conserve le privilège pendant dix 
ans à compter de sa régu 


ularisation définitive. 

Elle garantit, en même deux années 
d'intérêts, Elle cesse d'avoir etfet si elle n'a pas été renouvele 
avant l'expiralion du délai ci-dessus; elle peut être renouvelée 
pour cinq ans. 


Art, 12. — L'état des inscriptions existantes, délivré en 
application de l'article 32 de la loi du 17 mars 1209, doit 
comprendre les inscriptions prises en vertu de la présente loi, 
LL peut être également délivré au requérant, sur sa demande, 
un état at'estant seulement qu'il existe ou qu'il n'existe pas, 
sur les biens désignés, des inscriptions prises soit en vertu 
des chapitres Ir et IT de Ja loi du 17 mars 1909, soit en vertu 
de la présente loi. 


Art. 13. — La notification, conformément à l’article 20 de la 
loi du 13 mars 1909, de poursuites engagées en vue de parvenir 
à ja réalisation forcée de certains éiéments du fonds auquel 
appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur ou au 
privilège de nantissement en vertu de Ja présente loi, rend 
exigibles les créances garanties par ces privilèges. 


Art. 14. — En cas de non-pavement à l'échéance, le créan- 
cier bénéficiaire du privilège établi par la présente loi peut 
poursuivre Ja réalisalion du bien qui en est grevé dans les 
conditions prévues à l'article 93 du code de commerce, L'ofil- 


temps que le kg na) 
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@er pull: 


chargé de la vente est désigné, à sa requête, par le 
président du tribunal de commerce, Le créancier doit, préala- 
biere conformer aux dispositions de l’article 20 
de la lui du 17 mars 1%, 


Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère 
du à ue à Particle 22 de la lui du 17 mars 1909. 

Ar! 14 ht ’ { en vertu de la présente loi. dont 
hi vente «€ boursurmie avec d'autres éléments du fonds, sont 
ob: Pile prix distinele où d'un prix distinet si le 
cabut Varie bise l'adjudicataire à les prendre à dire 
a ëx! 

(En 1s 1s, le umes provenant de Ja vente de ces 
bi { Le distribolion, attribuces aux bénéfichures 
de i urrence du montant de leur créance en 
pr pal, frais et intérèt nservés par lesdites inscriptions, 

La quit e par le ertancier bénéficiaire du privi 
lésre \ fixe. 

Ar: lt s ] à [ue reu 1 Puis la qualite de connerçant, 
le nauliscement « unis aux dispositions des articles 1%, 2, 
3,4 5, 6,7, 8,9, 14 et 12 ci-deseus el du présent artikle. L'ins- 
cripiiu prévue à Partir le la presente loi est alors prise 
au greffe « \yil | «he mmerce dans le ressort disquet est 
don C 1 ju t lu bi ORAN 

A : ut de pa ent à lécheance, le créancier bénéficiaire 
d'u ] t établi par la présente nn peut faire procéder à Ja 
\ publique du bien grevé conforinmément aux disposiions 
de l'urhrie 9 CEE le Î coumiInerce, 

1 « i ripfion nt ravées t dus con-entement des parties 
tuléressét soit en verlu d'un jugement pass en forte de 
chose jugée 

A défaut de jugement, Ja radiation totale ou partielle ne peut 
Lre IpUrCe pal le Ha {Ter que ur Île dépot d'un acte authen- 


consentement donné par le créancier, 

Lorsque a consentie par le créancier est 
demandée par voie d'action principale, cette action est portée 
devant le tribunal de mnneree du heu où l'inscription à été 


ladiulion 1} 


La radiation est opérée au moyen d'une mention faile par le 
greffier en l'inscription. 
1 eu ect délivré cerlificat aux parties qui le demandent. 


narge de 


Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'alfawes en 
portent sur la majoralion, pour payement à terme, 
du prix d'un matériel visé à fa présente loi, les constructeurs 
et vendeurs qui recourent à un banquier ou à un établisse- 
ment financier enregistré dans les conditions prévues à Farti- 
orrement applicable du 14 juin 1941, 


Art. 17 
tant qu clle 


cle 7 de l'acte dit lo 
pour financer le crédit. 


provi 


Art. 18. Pour l'application de la présente loi, les grefliers 
gont assujettis aux dilbgences et responsabilités édictées à 


l'article 243 de la loi du 17 mars 1%, 


Leurs émoluments sont établis comme il est prévu par les 
textes réglementaires en vigueur, 
Art, 19. Ne sont pas soumis à l'application de la présente 


Joi : 

ie Les véhicules automobiles visés par la lui du 29 décembre 
4934 et par l'acte dit loi du 2 novembre 141; 

2e Les navires de mer, ainsi que les bateaux de navigalion 
fluviale visés par la loi du 5 juillet 1917; 

Z° Les aéroncfs visés par la loi du 31 mai 1924, 


Art. 20. — Un ou plusieurs règlements d'administration 
publique détermineront, s'il y a lieu, les mesures propres à 
assurer l'application de la présente Joi., Is devront être publiés 
dans le mois de sa promulgation. 


Art. 21. — Sera puni des peines de l'article 406 du code 
pénal, tout acquéreur ou détenteur de biens nantis en appli- 
cation de la présente loi, qui les détruit ou tente de les 
détruire, les détourne ou tente de les détourner, ou enfin les 
altère ou tente de les altérer d'une manière quelconque en vue 
de faire échec aux drails du créancier. 

Seront punies des mêmes peines, toutes manœuvres fraudu- 
leuses destinées à priver le créancier de son privilège sur les 
biens nanlis où à le diminuer, 


Art. 22. — Lorsque le matériel sera acquis en vue de Ja 
reconsUlution d'une entreprise sinistée, et que le nantissernent 
couvrira JU p. 100 Gu moins deu prix d'achat, l'acquéreur pourra 
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percevoir le remboursement des dépenses prises en Charge par 
l'Etat, en application du dernier alinéa de l’article 4 de ve 
n° 46 23K9 du 28 octubre 1946. : 





Art. 23, — Les dispositions de la présente loi sont appli ibleg 
, , »e 0 
à l'Algérie, à l'exception de celles relatives au taux des droits 
bé ILS 
d'enregistrement prévus aux articles 2 et 15 susvisés. Ce laux 
sera fixé par décision de l'Assemblée algérienne. 
La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1S janvier 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
L L 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget 
L 
EDGAR FAURE. 


"1T+ murustre de l'industrie et du commerce, 


. 


JEAN-MAKIE LOUVEL, 
8 ——— —  — 


LOI n° 51-60 du ?8 janvier 1951 autorisamt la délégation à la 
cour d'appel de Colmar des magistrats français composant la 
chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibérée, 

L'Assembiée nationale à adopté, 

Le Président de Ja République promulgire Ja loi dont ls 
teneur suit: 


Art. 1%. — Les magistrats francais mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères en vertu de Ja loi n° 48-459 du 
20 mars 148, pour faire partie de la chambre franco-sarroise de 
la cour d'appel de Sarrebrück, peuvent, tout en continuant leur 
service à cette chambre, ètre dékégués à la cour d'appel de Col 
mar où à la chambre détachée à Metz de ladite cour. 

Les délégations sont prononcées, pour les fonctions du SICRe, 
par décret pris en la forme prévue à Fartiele 84, alinéa {*, de 
la Consltution, et pour les fonctions du Parquet, par déeret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Art. 2. — Il peut être institué à titre temporaire, par décret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
une chambre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar sans 
création d'emploi nouveau. Cette chambre peut être détachée 
à Metz. Les magistrats visés à l'article f* pourront y être déta- 
chés. 

Art. 3. — Les magistrats délégués dans les conditions fixées 
par l’article {4 ont droit aux indemnités prévues par la régle- 
mentation en vigueur pour frais de déplacement qui serai 
impuites sur le chapitre du budget du ministère de la justice 
correspondant à 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente’ 
loi. 


ces dépenses. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1961. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEX. 
Le garde des sceaux, ministre de la jusheés 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le miristre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHR. 
Le mruslre du budget, 
ELGAR FAURE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remise de deébet. 


r arrêté du 2? décembre 19%, sous réserve du payement d'une 
some neile de 2600 E, id est fait remise grarieuse à M. le capi 
Lune Gugliehui (Georges), eu service au 4 KR, I. GC. à Toulon, du 
montant, en principal et inlerûts, du débet de 131674 E mis À sa 
charge par de on n° 15460 CAB/M/IXT du 16 mai 1949 du minis 
tre de la France d'outre-mer. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Rectilicauf au Journal officiel du 10 déceanbre 190: au somimaire 
et au titre page 12488, üe ligne, au lieu de: « Lécret du 9 décembre 
4990 adimellant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite », 
bre. « Décret du 30 novembre 1999 admettant un magistrat à faire 
valoir ses droits à la retraite »; 66° ligne, au lieu de: « Par décret 
en date du % décembre 1959 », Lire: « Par décret en date du 230 no- 
varmmbre 1900 », 





+e+- 


Cour de cassation. 


AwvaiR& IMROT (PAUL) 


(Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation.) 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a renda l'arrêt suivant: 


sur le réquisitoire du procureur général près la oour de cassation, 
d'ordre du garde &es sceaux, minisire de la justice, temlant à casser 
et annuler le jugement rendu le 10 janvier 1918 par le tribunal correc- 
tionnel de Bordeaux qui avait condamné le sieur Birot (Paul) à cinq 
ans d'emprisonnement el dix ans d'interdiction de séjour pour vol; 


La cour : 


allendu que par jugement de défaut du tribunal <cerrectionnel 
6e bordeaux du 10 janvier 1M8, Birot (Paul-Maurice-Jean), né À 
Saint-Affrique le #9 février 1896, a été condamné pour vol, lentative 
de vol, coups et ‘blessures volontaires à cinq années d’emprisonne- 
ment €et dix années d'interdiction de séjour, que ce jugeanent de 
défaut, signifié au parquet le 24 mars 1MS, est actuc'lemen: défi 
nitif : 


1 


Altendu que les faits qui ont motivé la condamnation. préciiée ont 
été mentionnés à Bordeaux les 2? et 3 octobre 1917, mais qu'il résulte 
des pièces jointes à la requête en revision et notamment d'une lettre 
du ministre de la Céfense nalionale du 10 février 1950, que birot se 
inouvait à l'époque des faits délictueux dans le Sud tunisien où il 
était alors mobilisé; qu'il a figuré, sans interruption, sur les carnets 
de complabilité de campagne du 4 bataillon de marche d'infanterie 
légère d'Afrique, du 30 mai 1917 au 31 mars 1918, et que, suivant des 
contrôles, il était présent à l'unité d'affectation pendant la période 
anuiquée ; 


Allendu que les résultats de cetté enquête qui constiluent des faits 
inconnus, lors des débats, des juges du tribunal correctionnel de Bor- 
deaux établissent l’innocence du condamné; que j'annulalion du 
Jugement qui va en être la conséquence, ne devant rien laisser 
Subsister À la charge de Rirot qui puisse être qualifié crime ou déiit, 
aucun renvoi, anx termes de l'article 445, paragraphe 5, du coce 
d'inswuction criminelle ne doit être prononré ; 


Par ces motifs: 


ass et annule sans renvoi le jugement rendu par le tribunal 
serreclionnel de Bordeaux le 40 janvier 1918. 


à sr" eu que le présent arrêt sera publié et affiché conlormément 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 146 janvier 1951 portant élévation à la dignitè 
de grand officier dans l'ordre mahonal de la Legon d'honneur, 


Par décret du Présilent de la République en date da 6 janvier 
194, rendu sur la propo ion du muumist les affa ruines, 
le conseil des minis! iondu, æ€t vu la déclaration du consech 
de l'ord de la !1 "ui { din v! date du 1 ] ‘Inmbre 1#4) 
portant q i i la | la! «h ie 
en à 111) ‘ t | l l (4) 
à la dignité de grand ffloier de l'ontre naliona le \ Lion 
d'honn: 

M. Guillaume Paul Mouroenot { t rai honora l'y tra 
vaux publics de Tunisie, Comtaandeur du 21 octobre 19% 

— © © + 


Décret du 16 jaavior 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 





Par décret du P 1 | à la ! | in en dat du 1! inviCr 
191, remiu ir la \ d | fa 
iw Col ‘| de 111111 Î Il 1 1 ' nseil 
le Der | 1 ) d'ho da ‘ Le 1) 
portant Jul 1 )! il ) { l 1 l l , 
en RERALS i re "in l DEFRE 
pour services exceplhonnes, ot ie te lo », ni at de la ŒTETT 
d'honne 

M. Maurice Allehaut, avocat à la cour de Paris Chevalier du 8 jan 
vier 1917 
= a EE EU poen | 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Administrateurs civils. 

Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1951: page 424, au livu 
de: « M, Kielholz, adminis'rateur civil de 2e classe, 2» échelon, 4éta 
shé en qualité de sous-préfet de re ciasse », lire M. Kilholr, 
administrateur civil de 2e classe, % &ehe'on, détaché en ha ler 
sous-préfet hors classe, est rayé, sur sa demande, du cadre des 
administrateurs civils à compter du #8 septembre 1946 » 








0+ - 


Sûreté nationale. 


ConNTRÔOtrOnmSs tx x 


Par arrûté Au 920 omai 1950, M. Moine (Pésrrel, contrMeur géné;al 














de {re c'asse de la sûreté nationa'e 1 à faire Lo es droits 
à la retrale 
+ © +-- 
CoMMI INES 
Par arrôté du 14 ortobre f19%u, M iutnard (Paul) ornrmi ire de 
3 classe, est mulé, dans l'intéret Ju rvce, au service de la poire 
urbaine à Brive. 
—d © &— —— — 
Par arrètés du 1e dévenibre 120 
sont mutés, dans l'intérêt d ie 
M. Bonnaud (Roger), ul i le 2 c! e, en qualité de chef 
du service es 4 1 "1 [MM Î 111 1 1 1 )1 [1 
M. Ruscayret {Fernand}, comm tre de 2e 1550, en qualité de 
chef du service des rens EME E s cénéraux à Nimes 


L'honorariat est conféré À M, Aubert (Roland), 
Cipal de {re clase, en retraile 
+ © + un 


COMAMISSANTC Prim- 


Par arrêtés du 13 décembre 1950 

Un nouveau congé de six mois avec traitement (9%) est arcordé À 
M. Martin (Pierre), comanissaire de 2e [RE 

M. Revnoard (Marcel), commissaire de 3° classe, esl révoqué Ge 


ses ionicliohs. 
ee M > —- 
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Par arrètés du 4 déc mbre 190: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Gatel (René), inspecteur de 2e <lasse, officier de polie 
ciaire, en qualité de chef de poste à la police urbaine de 
aire de Classe, sur-Mer. 

M. Jeannin (René), inspecleur de 3e classe, au service des 

neinents généraux à Dole, 

Rouault (Pierre), inspecteur de 
de la sûreté nalionale. 


—— 0 &— — 


Par arrûlé du 5 décembre 1&0, M. Guena (Pierre), inspecteur ra 
télégraphiste de re classe, ofi'i er de police judiciaire, ect muu 
pour convenances personnelles, à la direclion généra:e de la sûreté 
nationale, 

#4 @ S————— 


Par arrêté du 8 décembre 1950, M. Ricard (Jean), inspecteur ds 
> classe, est mis en congé de maladie avec traitement, pour une 
période de six mois (premier congé), en application des di positions 
Commin Je chasse, ! I rul de l'article 93 ($S 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 

à Modaï —-—— + Q&- — -—-—— 

(CRETREEE je cl J de 

Dunkerque, 

ol (heg , Comimssuire de 3e classe, : service de 

UT Laine telrn 


© D ———— 


Par arrèlés du 15 décembre 140: 

Sont mutés dans l'inlérèt du service: 

M. Amar (René), inspecteur de 2% classe, au service de la rolice 
de l'air à Nice, 

M. Coumes (Jean), inspecteur principal de % classe, à la direction 
générale de la sûreté nalional 

M. Degeilh (Toussaint), inspecteur de 2e classe, au service des 

renseignements généraux à Perpignan. 
M. Chosalland (Joseph), commissaire de fre classe, M. Delaigus (Jean), inspecteur de 2e classe, au service des ren- 
M. Renouard (André), commissaire de 2e classe. seignements généraux à Privas. 
M. Monliceill (Eéonor), commissaire de îre classe M. Desez (André), inspecteur principal de 3e classe, offivier de 
airs era: police judiciaire, à la direction générale de la sûreté national 

M. Robbe-Saul (André), inspecteur de 2% classe, au servie des ren- 

seignements généraux à Montbéliard. 


Par arrôlé du 21 décembre 149, sont promus sur place commis- 
sir : iux de ge classe: 


M. Mir (Emule), commissairs de % classe. 


Par arrûôlé du 27 décembre 190, M. Gürnon :R né), commissaire 
de 2° class, est inulé au service de la police urbaine à Carcassonne Sont mulés pour convenances personnelles: 
(inléret du service). M. Gourmelon (Gaston), inspecteur de 2% classe, au service des 

ET CS renseisn ments généraux à Brest. 

M. Heras (André), inspecteur de 3e classe, an service des rensei- 
Par arrêtés du 28 décembre 1%: gnements généraux à Charleville, détaché à Givet, 

M. Quellee (René), commissaire de 2 classe, est muté à la direc- 
lion générale de la sûr té nationale (intérêt du service). 


t 


M. Guil'ou f{Roland), inspectour de 3e classe, actuellement en 
congé de maladie de longue durée, est réinlégré dans ses fonctions 
s ei ! : . ; et affecté au service des renseignements généraux à Guéret, 
L'arrêté du 11 octobre 1439 mutant au service de la police urbaine ++ _ 
À Decazeville, M, Chabaud Gabriel), cominissaire de fre ciasse, est 
ra; id 

M. Chabaud {Gabriel}, commissairs de fre classe, est maintenu pour Par a-rêté du 16 décembre 1%%0, M. Benazeth (René\, inspees 
ordre au s'rvice de la police urbaine à Dijon. teur de {re classe, est mis en congé de maladie avec tr'ailerment, 

L'arrêté 21 septembre 1%0, séintégrant et affectant au service pour une période de six mois (premier congé), en application des 
des rense gnem nls généraux à Modane, M. Bigorre, commissaire de disposilions de j'article 93 ($ {°r) de la loi du 19 oclobre 1946. 


auprès du commissariat général aux affaires alle- ————— 4} @ &- — — 


Le 


2 classe, détach 
mandes el autrichiennes, est rapporté. 

L'honorarial est conféré à: Par arrêtés du 26 décembre 1950: 

M. Pean de Ponfilly {Bertramd), commissaire principal de fre «lasse, Sont mutés dans l'intérêt du service: 

n r te { ‘1 : o ‘ H r 
on retraite. à 3 M. Brot (René)\, inspecteur de 2e classe, au service des renseigne 

M. Norest (Paul), commissaire principal de fre classe, en retraite. ments généraux à Lyon, 

et M. Garbe (Georges), inspecteur de fre classe, au service des ren- 
seignements généraux de la gare du Nord. 

Par arrôtés du 3% décembre 19%, sont mutés dans l'intérêt M. Roche (Paul), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 
servie: : ciaire, est promu inspecteur principal de 3e classe, officier de police 
judiciaire, 

M. Gerbaud (André), inspecteur de fre classe, est promu jinspec- 
teur principal de 3e classe, 


M. Gay (Jacques), commissaire de 2% classe, à direction 
rale de la sûreté nationale 
M. Mauduech (René), commissaire de 2e classe, en qualité 
, 


du s:rvice des rense gneiments généraux à Chaumont. 


———— © + 


6-8 &——— 


Par arrêtés du 28 décembre 1950: 
M. Loosen (Francois), inspecteur photographe, agent 
Par arrêté du 9 janvier 1%1, pris en application de l'ordonnance : æ classe, est mulé, pour cenvenances personnelles, à 
juin 1%44 relative à l’épuration administrative, est rapporté régionale de police judiciaire à Marseille, 
du 5 mars 1% portant résocation sans pension, à compter 
à inars 1955, de M. Trebaul (François), commissaire principal de 
2 classe, précédemment commissaire central à Angers. 


Sont mis en congé de maladie avec traitement, pour une période 
de six mois, en application des dispositions de l'article 93 !8 1%) 
de ja loi du 19 actobre 1916: 

M. Trebanl (Fraï < commissaire principal de 2 classe, précé- : ie. 4 à 

, ; nu “te, 2 = RÈ ot »_ Pru M. Dubedout (Roger), inspectet rincipal, officier de police judi- 
demiment commissaire central à Angers, est mis à la retraite iaire (cinquième € 1e 6 th Mondes ; 
d'ofice. ciaire lquième conge). 

M. Marty (Gilbert), inspecteur de sûreté nationale de 9° classe 
(premier congé). 

M. Picoulet (Roger), inspecteur stagiaire (cinquième congé). 

M. Rouchy (Pierre), inspecteur de sûreté nationale de 2° classe, 
officier de police judiciaire (septième congé). 
ar arrôté du % novemi œ uillivice (Tancrôde). inen cine 107- ” , 

ju % novembre 190, M. Quillivic (Tancrède), inspec- M Billois (Jean), inspecteur de 4re classe, est mis en congé de 


————— © ————— 


Isricauns 


de {re classe, est muté, pour convenances personnelles, au ser- 


vice des renseignements généraux à Boulogne. 


—" — @ 0 &————— 





maladie avec demi-traitement, pour une période de six mois (hui- 
tième congé), en application des dispositions de l'article 93 (5 1°) 
de la bi du 19 octobre 1916, 
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a * : : 

w. Lioury (Pierre), inspecteur stagiaire, est litulari-6 inspecteur de 

e classe F7 

u lt (Fernand), inspecteur chef mécanicien, agent spécial de 
+ actuellement en disponibilité sur Sa demande, est min 


cla - 
gégré dans Ses fonctions et affecté à la brigade régionale de police 
juticinire à Rouen 

w cimy (Lucien) inspecteur de fre classe, officier de police 
judicia radié, Sur Sa demande, des cadres de la sûrelé natio- 
nu 3 
nait 

it est conféré à: 

y À on (Léonard), inspecteur principal de fre cia officier 
d \ iciaire, actuellement retraité. 

é | | F F i 

1 La (Pierre), inspecteur principal de 3e classe, actuellement 
mil ; 

ame Dardet (Georgelle), secrétaire archiviste, agent spécial de 


Linise en disponibilité, 


æ cl sur sa demande, pour une période 
e à 10 
d —+0 &—— 
| tif au Journal officiel du 19 décermbre 4950: page 12856, 
9e e, Age ligne, au lieu de: « M, Pellerin (Jean), inspecteur de 
Jr. », lire: « M. Pellerin {Jean}, inspecteur de 1's classe, offi- 
cier d e judiciaire ». 
— — — 8 @ &- — —— ——  —— 
Tableau d'avancement sSunplémentaire, pour l'année 1950, 
: du régiment de sapeurs-pompiers. 

Est iu tableau d'avancement supplémentaire de l'année 
4% le sousoilicier du régiment de sapeurs pouinpiers désigné 


Pour le grade d'adjudant. 


hef Pietrois (Henri-Louis Paul}. 





 —— — a — 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Création d'un poste d'ordonnateur secondaire. 


Par arrtlé du 19 janvier 1951, le directeur de l’entrepôt de 
dé l'air no Gil à Chambéry, est institué ordonnaleur se 
secrétariat d'Etat aux forces armes (air). 

H liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les Gépenses pour lesquelles des Crédits lui sont délégués 


+0+ 


l'armée 
ondaire du 





Nomination d'examinateurs d’admiision à l'école polytechnique. 





Par arrêlé du 5 janvier 1991 sont nommés: 


Eraminaleurs d'admission titulaires pour les mathématiques. 
(Période triennale 1951, 1952, 1953.) 


M. Lbubreil (Paul), professeur à la facuité des sciences de Paris. 


M. Jacques (Ravmond), professeur à la faculté des sciences de 
Toulouse 
M. Ville (Jean), docteur ès sciences. 


Eraminateur d'admission titulaire pour la physique. 
(Période triennale 1951, 1952, 1953.) 


M. Lafont Louis), ingénieur général du génie maritime, directeur 
! ' , ! n t ” 
de l'école d'application du génie maritime, 


Éraninateur d'admission titulaire pour les langues vivantes, 
(Périose triennale 1951, 1952, 1953.) 


M. Pfrimmer (Albert), professeur agrégé au lycée Condorcet, 
chargé des cours à la Sorbonne, 


Exraminateurs d'admission supyléants pour les mathématiques. 


(Concours 1951.) 


M. Kijuemont (Emile), ancien élève de l'école polytechnique, 
agregé des sciences mathématiques, examinateur d'admission sup- 
éant en 19%). 


M Lamansky 


(Marc), docteur ès sciences, chargé des cours à le 
lacullé des , 


sciences de Lille, 
Eraminateur d'admission supméant pour la physique. 
(Concours 19%.) 


M. Rousset (Auguste) professeur À la faculté des sciences de 
eaux, exaninateur d'admission suppléant en 1956, 








Eraminaleur d'admi 











or Sup éagnt ur ln himie 
(Concours 1951.) 

M. Meyer {Maxei 1n \ él‘ve de l'érote ) ue doc- 
leur ès science °XAIn! ir G'adn | ) in \ 1900 

Examinateurs d'admission supul lang! : 1 $ 

(Conco [RAS 
ANGLAIS 

M. Gouélou Jacques rofe d'injlais au lycée 

Michelei, examinaleur «d'admission supp'é 121) 
Ati tan! 

M Lep io) (Par n ‘ r à | ) tra 
Vaux praliques à la irbonne, exau \ to pléant 
en Lin), 

ee D à re ee — 
Nomination de correc'eurs pour le concours d'admission en 1954 
à l'écoite polytechnique 

Par arrèlé du j 10,! ‘ 
el oi 1 ) [EI } 11 , 1 ‘ ee 
b { il Î RUN | Pour 1 'REIL 1 

\ia!th ut (1 à 1 Û 1 { \I r 

Fa 0 t (TE M. Do 

Mathématiq co Wu) \ l Û »: 
ccrri oil | int At \f 

Epu dl: QRTIE i i ] M ir 
it ‘ant M |} 

La il ' { Ï { M K { { 
M. Faye 

Physique )r'I l 1 Ma | l l 
MU. Levri 

{ { M in i 
M. To int 

1) ti hi )r' I ir it au M ir 
phil M. ! bla 

Dessit Il l \IM tin i ‘ 
correcteur Ur il M 

Première compo L fra i ilairt MM. 
Lehaitis, Van Dacle M \1 

beuxièime idipho- | )lt | ( ii t M | {.4 let, 
Vial: correcteur suppléant: M. Lagis 

Langue allemand Cort { { { Lif M 1 Z r 
Sipplearil \! Ale 

Langue anglaise: correcteur Utulaire: M. Novion: corre up- 
pléant: M. Nigo 

Langue itaiennc: correcteur btulaire : M vnaglt 

Langue espagnole: correcteur Olubure: M. Collet 

—— —— - +6+ - — 
Régisseu:s d'avances. 

Par arrêté du 10 janvier 1951, M le lieutenant Vieillet (Pierre. 
Joseph! est nommé régisseur d'avances aupres d ele IG 
ot de réparations de imatériet automeodnte à hi itten 

RP 0e —— mas 
Direction de travaux, 

Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine 1 dote du !{2 janvier 
IN 42. 

soit luitularisés dans lour « upon ! LOT be 
tralifs de 2° classe des directions Le ! te 4 

‘“npter du 31 dévermbre 1909, le 1 vin 1 ‘J 
dont les noms suivent 

PORT | 
o l'ORTS | ONIT 
NOMS ET PRENOM | 
Etats nent | l il s 6 
l'afee tation | | 
| | 
Léray (Francis).....} Cherbourg. ! Cherb ni i ") rs 

tuzare (François)... Lorie! | Brest (L 19 } 3 
üuillou (Alfred)... Lorier | [0 11 ! ) | 
Le Goff (Augus!le).,1( | 11 

t 1 
Morello (\ : ! 1 EPP IE | l 
Charte Roger). 
4 0 haudron! | | 

(IROKOT) sos. e | Lorient es | i } L 
Gourvil (Paul)...... ORNE SE I rg,|2 ans 4 
Grimaud (Roger)...{t Cherbotg. Toulon, ! \ 

Savin (GUY)....... Lorient, rest, | 1 on m0 

Arandel (Serge)... Indrel Rrest, 11 100  } à] 
Brenguier (Jean)... }L. C. A. N.[ Toulon, | 7 mois 14 jon 
Dufournet (Louis)...! L. C. A. N.! Cherbourg. int 

} Î Î 
€ ïü 
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Personnels des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
aux forces armees (aïr). 
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Mise hors catdwe d'un officier du service le santé de l'armée de terre. 


Par arrête 1 4 jan 1951, M nK 
{Ja ici ) acé hors cadre, en 
du ministère de [an ' 


eine technique, î ur eux 


jecin 
service délac 


rétariat d'Etat à 
sports), à cornpter du 


' 





1951 


— 


19 Janvier 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Changement d'arme d'aspirants (armée de terre, réserve) 
dévembre 190, les 
service de santé 


%) 


dans je 


ministérielle du aspir 


homes 


nl de 
\urinée d 


Par décision 
roscrve 
icrre, 


suivants sont 


réserve): 


Au grade de médecin aspirant. 


(Rang du 18 juillet 1915.) 


Guelfi (Julien), e<pirant d'infanterie. 


du 27 1916.) 


d'artillerie, 


(Rang juin 
spirant 
Rang du G février 1916.) 


Bouix {Maurice-Raymond), æ#spirant d'infanterie. 


dentiste 4 piraté. 


jui:let 


ju fer 1918.) 


Azoulai (Robert-Joseph), aspirant du train. 


d'aspirant d'administration. 
octobre 1950.) 

aspirant d'infanterie# 
d'infanterie .coloniale. 
d'artillerie. 


d'infanterie. 


, jer 


du 
(Roger-Etienne), 
(Honoré), 
(Gérard-Léon), aspirant 

(Pierre-Bernard), aspirant 
+ 0 &-— 


Borredon 
Dumoulin 
Fourlinnie 
Iaguenauer 


rant 


ae pi 





NOMINATIONS 
SOUS-OFFICIERS 


Rectificalif au Journal officiel du 12 janvier 1961: 


FUROTÉENS 
Infanterie. 


grade de sergent-chef. 


Au 


«a ÿe tour (anciennet4)., Pineau 


lieu de: 
. Pineau 


Passe 3560, % colonne, au 
», lire: « 4e tour (ancienneté) 


Léoncæe) (litres exceptionnels) 


(L#once) », 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Au grade de sergent-chef. 


(choix). Trillalaué 
(René-André) », 


% tour 
Triliaud 


de: « 
‘hoix). 


au lieu 


! r 
ANSE NT \t 


161, % colonne, 


Page 
lire: « 


(René André) »s, 
(Le reste sans changement.) 
- ee — 


e 


Admission à l'honorariat (armée de terre [résorve)). 


SERVICE VÉTÉHINAIRE 


1951 et conformément aux dispositions 
de l'artic'e 23 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres 
des réseves de l’armée de terre, les officiers de réserve dont les 
noms suivent sont aamis à l'honorariat de leur grade, à compter de 
ia date de ieur radiation des cadres: 


Par décision du 106 janvier 


{re région militaire. 


vétérinaire capitaine Pechambre (Elmond-Eruest). 


2 région mililaire, 


{Ovide Fdouard), 
(Marcel-Ernest-René). 
(Georges 
“Jean Pierre-Frédéric), 


vétérinaire capilaine Coton 
vélérinaire capitaine Godet 
vétérinaire lieutenant Cart 
vétérinaire lieutenant Savigny 
Je région mulilaire. 
vélérinaire lieutenant Petit fRenc-Marcel). 
vétérinaire lieulenant Roy (Henri-Amédée) 


4° région mililaire, 


vétérinaire Heulenant Montant (Henri-François-Joseph), 





| 
der noreimbre 19:50 





vétérinaire lieutenant Rigou (Jean-Raoul-Armand), 











eau 
eau 


add 











Fe région militaire. 
M le véiéril ire capitaine Clausolles Germain Jean), 
Ge région militaire. 
u le vélérinaire lieulenant Bo\er (Louis François-Joseph};s 
Se région mililaire. 
u le vétérinaire lieutenant Perronne (Fernand-Elienne). 


% région militaire. 
a le vétérinaire lieutenant Colson (Morius-Auguste Louis), 
M Le vétérinaire heutenant Gibelin (Marie-René-Alfred), 
Afrique équatoriale frinçaise. 


M le vélérinaire capilaine Blanc (Pierre Norbert). 


lran. 


M Le vétérinaire Jieutenant Delpy (Louis Pierre-Juseph), 





Liste d'atmission à l'école spéciale militaire interarmes (13° série) 
(concours des corps de troupe). 


Altitit au Journal officiel du 97 décembre 1930: page 49911, après: 





«19 Hoardeaux (Michel-Henri), sergent, © bataillon du génie », 
Lire « his Fourgeaud (Roland - Raymond), sergent - inajor, 
21e LE * 
— —@ = $- _——— — 
Tableau d'avancement de 1951 (gendarmerie nationale), 
H " au Journal ofliciel du ?3 décernbre 1950: 
Pour le rade de sous-hHeutenant,. 
No on fien de: « Massart (André-Ernile) », lire: « Massart 
{A! | l-UVOorteS L 
| te san; changement.) 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Composition de la mission de contrôle financier 
de la Socièté nationale des chemins de fer français pour l'année 1951, 


| ] finances el des affaires économiques, 
\ lécret no 49-996 du 26 juiliet 1919, modifiant les conditions 
d lu controle financier Ge l'Elat sur les chemins de fer et 


par roule el par eau, el nolamiment larticle 4er 


\ du 19 août 1919 nominant le chef de la mission du 
Hnancier inslilute auprès de Ja société nationale des che- 
r français; 
\ rôté du 15 novembre 1919 fixant la compasilion de la mis- 
our l’année 1950; 
position de l'inspecteur général des finances, chef de Ja 
li e, 


\ | La mission de contrô'e financier instilu“e auprès de la 


nale des chemins de fer français conserve en 1951 la 
LL nposition qu'en 1%, 
\ . — Le présent arrûté sera déposé au buréau charg! du 
œ ing pour tre notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1951 


Pour le mini-tre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


+0 -—- — 





Autorisation Au regroupement des titres de l'emprunt 4 p, 100 
bmis cn 1941 par la Société nationale des chemins de fer français. 


Niaisire ces finances et des affaires économiques et le ministre 
os VAUX publics, des transports et du lourisine, 

Vale décret no 50-1101 du 9 novembre 1950 relatif au regroupement 
ue" o16s par Ja Société nationale des chemins de fer français: 


û ire en dite du ?1 décermbre 19950 de la sociclé nationale 
ts Cicinitis de fer français, 
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art {er LA à 6 n } ve d “diem di fer franeca est 
auto eo à procédi \ pa du fer ni 1961, au nent 
des puit lë 1 (x) NN) et ON) À « OUT CR, 

4 p. OO Hit « \ il { otlpure 10.000 E de cet em int 

Les « \ dit ñ \t HO t À irir 
du 1! ul fut date 1 | CI 11] Il { 0 
Ver mn | | uni ] i à ar TOUT 0 
der 10 

art ) Le N itiut ln nou en n! dén } S NN ( F 
CL U IR | Il LE » { x 1 j i it 
porteu l eo nuit ce, en Cou us dune valeur 
Hoi ile [t) {) | 

! | 

\ Ù 1 | | 0 
de 11 LOU et Ï ju l da l [ 0 
st | tn e pour lu | Hana \ ) al 
«i | l | | il «it } ju | ruil ) t «lu « 
} (ar: | la Mt poil | d À « \ 
toute 4 que, nominal pour nominal, mitre « ublisatio 8 
CRUE | 

li tue es 0! ) le 10 000 1 l 4 t pour 
lilre, eu des b'igaltion ellx uni | « ( tn À 

art } Les \crôls d ro h | ilion ecront pavaliles 
anaucllen 1, 16 1 ia «lu chaque il EE 1 | du 
1 pl 0 { ( JA a Ï \ d'é into 
et pou i ent le ! [TER ke 

ar! f | l IVe ol il { ( Il | it ir 
le 1 (AS { cha 1e «li ‘ { hf l | le 
hui 1 of | t [l i \u 
[AS { Irant LA ) 4 { 

ar! ] { | [ile 1" { nor | 3 
À ao I lat [TE éco “li l | } CE 
rt l { { ie nil )'#} ] | (! ) t { 
üt, Hi ! tj) «l ) | \ \(i it 
elec! \ 

Li d | Ca l rond tri leg 
fra! , run \ inc 

Li | \r{ vue de !| 1) | [ P 
Urac [ i | |. 
Dalton 1 \ eo) 1) ! t litre | ‘ e 
Jilt 1 À » i 1 } | til ! 
comolte ! lé | t l I \i ! | 
{ l { 11) ubr til \ di | [ (b 
puit } | { 1 1 | “tuilt ll lt il 
er i i CirCuIa 0! ! \}il | [RL 
auront ©! itre «li | {4} ] Coliaie 
ul ut 1 1 10) { 

\rt. ( Ï | | 1e «ht ] hi] le fi francais 
P'occdera à i li | \u ile i tn Î| t t 
ol rli | \ lit i 4 i i 
sement | i teint | l ! ü | f 

| l l nl | te D 
! ! t 
(| l | { n 

APTE 1 La S I e d hier { f ira 
in fa “4 «le à 11 6 4 { ] r 
Fri ‘ l n | où | ht 
ot Il 11 

I | (il I { | ( h lé pp 
tira 1 sort, tai les Cor Il i | f 
{ 1] { l po ! | ) t fa | \ * 
bo ll | ipé lo! l ( \ 1 | { 1- 
| { 

art. & ] pa Î t de l { { Î ii 1 | titres 

ont « l nef de lo itnpo ! 1 ! 1 
lion d Ceux dl \ loi pourrait fn l ñ \ \ | 4 
des porl 

Art, D 1 ] ti! lu 160 000 1] in [ nl | { L 
ceront cotéi en Hour: pui l'a po | | (Ou) O0 et 
» (OX) I pou ont «4 ilerné l Ôtre Hivr ER lé { li { | 
pu nl Ù par intern ha le | 1] l 
la So 6 nationat le chen ] fer fra ET tent I 
] init ] le tr hetés par cile, de d à cet Intern 
diuir Il co [ [ 10 000 1} pou l Iri [1 \l « 18 
celui de Coupurt le [ 

Les anciennes obligatior jui pourront, à litre ! | 
nuërr à étre ) en BP | l li l le à pus 
tard le 1 août 1951 

Art. 10 Les dép ] ( \ | L 1 ns f 4, 
à parlir du 4er mn 1U01 

Au service des titr le Ja Société nationale des chemins de fer 
francai . Sa, rue Saint-Lazare, Paris 9e) : 

Aux gares de Ja iciélé nalionale de hernins de fer français, 
habilitée a ce ef! 

A la caisse centrale de hemins de fer algériens, à Alger; 

A la paierie gi nérale de Ïa seine ; 

A la recelle centrale 4 finances et dans les recelles- perceptions 
de Ja Seine 

AUX cai s des trésoriers-payeurs généraux, receveurs des 


Aux caisses des trésoriers généraux de l'Algérie, de la Tuni 
Maroc, des payeurs principaux d'Oran et de Constantine, ainsi que 
des payeurs particuliers de l'Algérie; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux de Ja Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion; 


un, 
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es des trésornicrs généraux el trésoriers payeurs des terri 


toires d'outre-mer 

A la Banque de France (siège central, succursales el burfaux auxi- 
aire 

Aux élal ements de crédit babilil 
Cchetuin Î francais ; 

Chez | \g de change près la Bourse de Paris. 

Les nger devront être dépasés après règlement de tous 
fntéréts pois verment à la date du fer mars 1951. 

Art. 11 Le présent arrtlé sera publié au Journal officiel de la 


} 


République française 


s par la Société nationale des 


Fait à Paris, le 147 janvier 191 
linances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCIHE 
Le vmrmistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
64 6 + 


L« mnisire de: 





Prolongation du délai accordé pour l'importation d'un contingent 
de chlorure de poiyvinyle en suspension des droits de douane d’im- 
portation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le munistre de l'industrie et du commerce ét le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, 
Vu l'odonnance du 8 juillet 1%14 relative au régime douamier el 
fiscal des importations; 
Vu l'aerélé du 46 décembre 1%17 porlant modification du tarif des 
dousne d'importation, et les textes subséquents qui l'ont 
Comnpléle ; 
té du 143 avril 40 portant rélablissement des droits de 
trés ayphcables au chlorure de poiyvinyle ; 
ié du 8 seplembre 190 portant fixation des o6onditians 
du <hlorure de polyvinyle en suspension des drails 
hunulte d'un contingent, 


drenis de 
Ain 61 


Arrotoni 
roportée an 3% mars 1951 la date limite d’irmpor- 
at de chlorure de polyvinye (n° 700 B du tarif 
au bénéfice de la suspension des droits de 
ions prévues à l'anrêté du 8 septembre 1%4. 
‘ur général des douanes et droits ilirects et 
chimiques sont chargés, chacun en ce qui 
du présent arrêlé, qui esra publié au 
que française. 
18 janvier 1%4. 
Le ministre des finances et des affaires éconormmaques, 
MAUHICK-lETSCHK, 
Le miustre du budget, 
Pour je ministre et par délégation 
Le directeur du cabtnet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de l'industrie et du ecommerce, 
Pour le ministre et par délégatton: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
KROMRNT BUHUN, 





— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des concours de l'enseignement du second degré en 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1945 relalif au classement spéeial 
péservé aux viclimes de guerre; 

Vu l'article 14 de la ki du 14 septembre 1948, 


Arrêle : 

Art, er La session de 1931 des concours d’agrégation nr 
gphie, histoire, géographie, lettres, grammaire, sciences mathéma- 
ue scie phy , Sciences naturelles), d’'agrégations de 
‘idaire des jeunes filles (kttres, histoire et géo- 

mathématiques, sciences physiques, grammaire), 
de lang vivantes (allemand, anglais, arabe, espa- 

\ et russe), s'ouvrira le lundi 4 juin 1951, au chef-lieu de 
mie, ain qu'à Ajaccio, mstanltine, Oran, Tunis et 
qui concerne l'acadé d'Aix, les épreuves aumnt heu 


l se 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Janvier 1%, 


Les concours pour l'obtention des certificats d'aptitude À lens 
gnement dans les collèges, des certificats d'aplitude à l'en. 
gucinent dé langues vivantes dans les lycées et collèges et & il 
normales (allemand, anglais, espagnol, italien et arabe) et des 

unes théoriques du certificat d'aptitude au professorat du seco 1 
ivriront le lundi 28 mai 1951, dans les centres précédem. 
ignés, 
ion pour l'examen du certificat d'aptitude à l'enseignement 

dans les lycées et collèges (premier degré), s'ouvrira le 
S juin f1%1, au chef-lieu de chaque académie, ainsi qu'à 
Rabat. En ce qui concerne l'académie d'Aix, les éprouves 
u à Mar<eille. 

La session pour le concours du certificat d'aptitude à l'enseigne. 
ment du dessin dans kes Iveées et collèges (degré supérieur), sou. 
vrira le samedi 16 juin 1991, à Paris. 

La session pour le certificat d'aplilude à l'éducalion musicale ef 
à d'ensignement du chant choral, s'ouvrira pour la première partie } 
vendredi 18 mai 1951, et pour la seconde partie le lundi 28 mai 49, 

1 sera ouvert à Londres (Grande-Bretagne) un centre pour les 
épreuves écrites de l'agrégation d'anglais et du certificat d'aptitude 
à l'enseignement de l'anglais dans les lycées et collèges. 


Art. 2 Les inseriptions à ces divers concours, sauf en ce qui 
concerne le certificat d'aplilude au professorat du second degré 
seront reçues à dater de la publication du présent arrêté, jusqu'au 
2 février 1951 inclusivement, au secrétarial des académies, 

Nul ne pourra êlre admis aux épreuves du certificat d'aptitude À 
l'enseignement du dessin (degré supérieur), S'il ne possède, en 
s'inscrivant, le certificat d'aptilude à l’enseignement du dessin pre- 
mier degré) 

Nul ne pourra êlre adimis aux épreuves de la deuxième partie du 
certificat d'aptitude à l'éducation musicale et à l’enseignement du 
chant choral, s'il ne possède en s'inscrivant Ja première partie 
dudit concours. 


Art. 2. — L'ordre et la dale des épreuves écriles des divers Concourg 
visés à l'arlile 1e du présent arrêté sont fixés comme suit: 


LL — AGRÉGATIONS 
Agrégation de phidosoplhie. 
Lundi 4 juin 


heures. 

Mercredi 6 juin, — Deuxième composition: sept heures à quatorr 
heures. 

Vendredi 8 juin Composition d'histoire de la philosophie: sept 
heures à quatorze heures. 


Première composition: sepl heures À quatorze 


Agrégalion des lettres 
Landi 4 juin - Composition française. sepl ures à qualorzg 
heurt 
Merdi © juin. 
Mercredi 6 juin. — Version laline: sept heures à onze heures. 
Vendredi 8 juin. — Version grecque: sept heures à onze heures 
Samedi 9 juin 


Thème latin: sepl heures à onze heures. 


- Thème grec: sept heures à onze heures. 


Agrégalion de grarimaire. 
Lundi 4 juin. — Composilion francaise: sepl heures à qnalors 
beure:. 
Mardi 5 juin. — Version latine: sep{ heures à onze heures, 
Mercredi 6 juin: 
Etude gramimaticale de textes anciens: sept heures à dix heures 
trente 
Etude grarminatlicale de texles français: 
sept heures trente. 
Vendredi 8 juin. — Thème lalin: sept heures à onze heures. 
Samedi 9 juin. Thème grec: sept heures à onze heures. 


quatorze heures à dir- 


Agregation d'histoire. 
Lendi 4 juin. — Composition d'histoire ancienne: sept heures À 
qualorze heures. 
Mardi $ juin. — Composilion d'histoire du moyen Age: sept heuref 
à quatorze heures. 
Jeudi 7 juin. — (Cainposilion de géographie régionale : 
à quatorze heures. 


Semedi 9 juin. — Composition d'histoire moderne et contemporaine: 
sept heures à quatorze heures. 


sepl heures 


Agrégation de géographie. 
4 juin. — Composition de géographie générale : 
à quatorze heures. 
Mardi 5 juin. — Composition de géographie régionale : 
à quatorze heures, 
Jeudi 7 juin. — Composition d'histoire moderne et contemporaine: 
sept heures à quatorze heures, 
Samedi 9 juin. — Composilion de géographie humaine et écou0- 
mique : sept heures À quatorze heures. 


sept heures 


sept heures 














nces mathématiques. 


Agrégation des seu 


pondi 4 juin Composition de maïlhémaliques élén 

; à quatorze heures, 

\ 1 5 JUIN, — Composition de mathématiques < 
à qualorze neures 

Jeudi 7 Jun. — Composilion de calcul différentiel et 


| \ quatorze heures, 
Composilion de mécanique ralionnell 


ra edi 9 Juin 
_k qua e heures 

Agrégation des Sciences physiques 
pui 4 juin. — Composition de physique: sept 


—_ Composition de chimie: sept heu 


vendredi 8 juin. Composition de physique avec a] 
; à qualoïze heures. 


Agrégation des Sciences naturelles. 


ss Composition sur programme: SCpl het 


icataires: sept 


péciules: sept 
intégral: sept 


e: sept heures 


heures à quatorze 


res à qualorze 


plicalion, sept 


ires à quatorze 


Mercredi 6 juin. — Première composilion sur programme de; lycées: 


eures à qualorze heures. 


Vendredi S juin. — Deuxième composition sur programme de 


eures à qualorze heures. 


Il AGRÉGATIONS DK L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES 


Lettres classiques. 


les lycées: 


JEUNES FIHIKS 


I Hi 4 juin. — Composition francaise, sept heures à qualorze 
Mard n. — Version latine: huit heures à douze heures. 

M i 6 juin, — Thème latin: huit heures à douze heures. 
Vendredi 8 juin, — Version grecque: huit heures à douze heures. 
fa li 9 juin. — Thôme grec: huit heures à douze heures. 


Graminaire, 
| ï juin, — Composition française, sept heur 


Mardi n Ve 
Mercredi 6 juin 


inimaticale des textes anciens: sept hour 


es à qualorze 


sion latine: huit heures à douze heures. 


5 à dix heures 
heure à dix- 


heures. 


Etude grammaticale des textes français: quatorze 
1 heures trente. 
Vendredi 8 juin, — Thème latin: huit heures à douze 
S 1 9 juin Thème grec: huil heures à douze heures. 


Sciences mathématiques. 


Composition de mathématiques élér 
heures à treize heures. 

Composition de mathématiques 

\ treize heures, 

- Composition de calcul différentiel et 
heures à treize heures, 


uin, — Composition de mécanique rationnel 


Histoire et géographie. 


Lundi 4 Première composition d'histoire: 
[AL i | 


Mer: redi — Deuxième composilion d'histoire: 





— Composihion de géographie: sepl 


Sciences physiques 


Lundi 3 juin, — Composition de physique sur Je 
lelseitnement du sécond degré: sept heures à tre 
Mercredi 6 juin. 


res 


Vend 


5 LI 
li s d ircize heures, 


HT. — AGRÉGATIONS DE LANGUES VIVANTES 


H 1 ! 
Lundi 1 rançaise: sept 


l 
latir 
i irt 


juin, — Composition heur( 


re o juin, — Thème. sept heures à onze heures 
na 7 JUIN, — Composition de langue étrangère: 
[Ualorze heures. 

Bali 9 juin. — Version: spl heures à onze heures, 


li S juin, — Coimposilion de physique avec ap} 


nentaires: sept 
spéciales: sept 
intégral: sept 


lë: sept lieures 


sept heures à 
scpt heures à 
heures 


à qua- 


prograrnane de 
ize heures. 
L 


— Composition de chimie: sept heures à treize 


dicalions: sept 


5 à quatorze 


sept heures à 
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IV. — CRNTIMICAT D'APTITUDR A L'EXSEION 


MENT DANS 1ES COLIÎGKS 


A . Ç ‘lion Letlt es - Ph los ph eo 





Lundi 2% mai Di rlation philosophiq ept bheut à treize 
heures. 
Mercredi M» Pia Vu y lat ù ot M \ Oo e heures 
Vendredi {° juin Plan de econ sept li dix heures 
B er on Lettr cl iues 
Ï li 2S mal Compo franca 1 heure \ d heureg 
Met li 90 mai \ in aline: sepl het à o i 
Vendredi 1 juin \ ion grecqu ept h i 1 4 | 
h Section Lett es Mmodernrs 
Lunei 28 mai. Composition  françcaist ept ! r \ dore 
heurt 
Mardi 29 mal Etiwle grammaticale d'un texte fra \ epl heures 
à dix heûr( 
Jeudi 91 mai Version latine ou version de la ( \ ept 
heures à dix heure 
Vendredi {er juin. lhème de langue vivant huit heu à dix 
heures. 
e Section histoire et 0 graph 
Lundi 28 mai Composition francaise eplt heures à onze heures 
Mercredi ‘4 mai Cornposition d'histoire: 7 heures À onze heures 
Vendredi 19 juin COMposition de géographi i heures à onze 
heures 
D Section laingi Crrante 
(A n conron era ouvert poil otte { \ 1 »114 
« Uiflcats d'aptitud 1 a this | ent di lai \ dans log 
FA des el vollèses.) 
Ï l nl ier m'atlit il'4 et p} / 
Lundi 2% mai l'rob'ème de mathématiques t heure \ dote 
heur 
Mardi 29 imai { risé d'un ( i ti cup 
heu \ onze Î| t 
Jeudi 51 mai Cotnpo le 1! p kin ; ; À 
La [A let rt 
Vendredi tr lin Préparation d L'A | l l physi 
qu li hielit 1 di heu s 
l St n pl 1 el ? u nl 
Lundi °6 nai Composition de physique ept bhetur \ dotire 
heurt 
Mer li ‘0 mai Composition de him hi à onze | rt 
Vendredi fer juin Com] i du ire { 3 
id lo 1Z0 ht cs 
\ CERTIFICAT D lUDR A L'ENSRIGNEMI bi LA V1 KS 
VANS LYS LYCÉES ET ( 
Lui] S [MAI Lornpo ion en {a l L.! + 
01120 ieltile 
Mardi 29 rai Version allemand irab | #le ou 
italien ept bheurt à dix hi t 
Jeudi 31 mai Composition francaise pt | ' e | : 
Vendredi 1° juin Il I t heure à dix he 3 
VI CERTIFICAT D'APTITUI Al (ET bi l TR 
ÉPR I nf } 
preuv l Il con lé € In EXPO 1 l uestic faisant naopel 
à l'expérience acquise | le candidat dat 1 pralique di [ i 
gnerment fart, 148 de 1! ( du 22 mai 1%50) aura lieu, | | ÿ 
les sections, le lundi 23 mai 1950, de pt heuri | OHi7t cures 
Les autres épreu i é dérouleront cornimné { 
A Lion ’ il oplite, 
Mercredi 20 mai } hie générale ou Ï | cpl res 
1 treiz } ire 
Vendredi 1 juin | } Ti ep heure 1 ireiz ré 
B Section lettres clas tques,. 
Mardi 29 mai, Composition francaise: sept heures À treize heures. 
Jeudi 21 mai Version latine et thème: sept heures à douze heures, 
Vendredi 1° juin, Version grecque: sept heures à onze heures. 


— 
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Section icilres modernes. 
Mardi n franc heures à treize heures 
Jeudi 4 tumi taimatical , hslique: sept heures à 
onZzx 


Vendred dix heures, 


Section histoire et géographie. 
AMorcre J0 Ina - EME nm à hisluire sept heures à onze 
heurs 
Ven mn} ion de gcograph sept heures à onze 
heurt 
langues viodniltes. 


E. — SCC 
(Allemand, anglais, espagnol, italien.) 
e dtrangère: sept heures à 


à onze heures 
texte: sepl heures 


nautiques. 
ques: sept heures à douze 
mathématiques 


heures à dix heures. 


pl ySIques. 


physique: sept heures à douze 


mie: sept heures à onze 
H. — Sciences nalurelles. 
Mercredi 30 mal Composiion de zoologie ou physiologie: sept 
heures à onze heurt 
Vendredi 19 jui - Compüsition de botanique ou géologie: sepl 
heures à onze heures 


VII. CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT DU DESSIN 
a) [remier degré. 


Vendredi 8 juin. — Composition française: neuf heures à douze 
heure 
Samedi 9 juin. — Esquissæs d’une composition décorative: huit 
heures à onze heures: 
Lundi 11 juin, mardi 12 juin: étude d’après un moulage en plâtre 
(durée 12 heures huit heures à douze hrures, 
Suite de l'épreuve: treize heures trente à dix-sept heures trente. 
Suite de l'épreuve: huit heures à douze beures. 
Degré supéricur. 


Barnt 16 juin silion décorative pouvant comporter des 
figur Mint ures d:2 nl heures. 
Lundi 48 juin, I Figure d'après 
12 heurt e heures 
suite dé \ ze heures trente à dix-sept heures trente. 
Suite de curés à douze heures. 


nalure (durée totale: 


Vi. CERTIFICAT D'APTITUBE A L'ÉDUCATION MUSICALE 
ET À L'ENSHIGNEMENT DU CHANT CHOBAL 


ä) fremaicre partie. 


Les épreuves commenceront le vendredi 18 mai 1951. 


b) Deurième partie. 


Les épreuves commenceront le lundi 28 mai 1951. 

Art. 4. — Conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 décem 
bre 1949, les cal lin l'événements de guerre qui n'auront 
pu se présenter aux sessons spéciales antérieures soit pour des rai- 
sons de santé dûüme't justifiées, soit, pâr suile des événemenis 
d'Extrème-Onent, soit pur suite d'une démobilisation tardive, pour- 

bénéficier d’un classement spécial à la session normale des 
i91. Aucune option de programme ne sera admise 


devrout fournir Jors de Jeur inscription toute: 
elles constatant leurs droits au classement spé- 


Art. 6 — Le dirmcieur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAIIAM. 








Création d'un centre d'eximen pour le certificat d’études littéraires 
générales à Dakar. 


Le ministre de l’éducalion nationale et le secrétaire d'Etat il 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du Sepi 1920 relalif à l'organisation de certi- 
flcats d'études cunérieures dans les facuilés des lettres: 

Vu le décret ne 48-127 u 9 août 19:35 modifiant le décret u 
20 septembre 1920: 


Vu l'avis du conseil de gnement supérieur, 


Art ie He Pakar un centre d'examen pour le cerf 
flcal d'éludes Lilérair nérak e centre est raltaché à la laculté 
des Jlellres de versilé de Bordeaux. 

Art. 2 — | épreuves seront choisis par Je doyen de 
la faculté des let! 16 iniversilé de Bordeaux. 

Les épr uves TO corrigées par jes professeurs de la faculté des 
lettres de l'université » Borüeaux. 

Art. 3. général de l’enseignement en Afrique 
occidentale française et le recteur de l'académie de Bordeaux sont 
chargés, chacun le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Paris, 3 janvier 194. 

Le munastre de l'éducation nationale, 
VIERRE-OLIVIER LAPIE, 


Le secrétaire d'Eiat à la France d'outre-mer, 
LOUES-PAUL AUJOULAT. 


+ e—— 


Liste des certificats et diplômes auxquels l'institut des hautes études 
de Dakar est autorisé à préparer. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat à je 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 avril 1% portant création d'un institut des 
hautes études à Dakar; 

Vu l'avis du <onseil de l'institut des haules études de Dakar; 

l'avis de la commission mixte prévue à l’article 3 du décret 

susvisé ; 

Vu l'avis dn conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrétent: 

Art. fer, — L'insUtut des hautes études de Dakar est autorisé à 
préparer, pendant l'année scolaire 0-19, aux examens suivents: 

Droit: examen de première anme de licence, examen de deuxième 
année de livence. ! 

Médecine: examen de première année de doctorat. 

Sciences: cerlificat d'études P. €. B.; certificat d'études supé: 
rieures de S. P. C. N.; certificat d'études supérieures de M. P. C. 

Art, 2. — Les jurys seront constitués conformément aux dispo- 
sitions de l'article 6 ($S 3), du décret du 6 avril 1950 susvisé. 

Art. 3 / i ur g‘néral de l’enseignement en Afrique 
occidentale française, le ir de l'acad“mie de Paris et le recteur 
de l'académie de sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OUIVIKR LAPIE. 
Le srcrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


casse ve 


Relèvement de la valeur des dons attribués aux lauréats de fl 
d'année des facultés de droit, de médecine et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducaiion nationale et le ministre du budget, 

Vu l'arrêté du 29 mai 1923: 

Vu l'arrêté du 39 décembre 1944; 

Vu la loi des finances no 90-34 du 8 aafit 19, 

Arrétent: 

Art. fer, — Les différents taux fixés par l'arrêté du 30 décembre 194 
en ce qui concerne la valeur des dons d'ouvrages à attribuer aux 
Buréats de fin d'année des facultés de droit, de médecine et de phar- 
macie, sont modifiés comme out: 


1° Lauréats des facultés de droit. 
A. — Preriers prix. 


Pour les lauréats de fre année... 
PR ln RU O6 27 MINE. nnnsmosansoasonéestadonsess 
ne nil 06 DU MANÉE..........sudnvoncotétesesnosnes À. 


nn. 


M 
1 


B. — Deuxièmes prix. 


Pour je lauréat de fre année....... 
Pour le lauréat de 2% annéc...........coccssococcssossssnee 
Pour 'le.Iaur0al 06 Mann... os sesoodussamscecsdessestes 








erti- 


1ta: 


dx 
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90 Lauréats des facultés de médecine. 





pour le Jauréat de fre année bastion tneusent sosie OR. 
Pour le lauréat de ?° DORE EECE EEE ee... Isle Res JO 
Pour le lauréat ae D PS ao Mundi sus . 0) 
pour le lauréat de CU SERPENT ER Sets onu à | DR 
pour le lauréat de M année... «… J. 0 
3o Lauréats des facultés de pharmacie, 
A. — Premicrs prix 
pour le lauréat de f®= année........... séssfresenssens «voses. 1000 F, 
Pour le lauréat de 2 années sssssssssese Séries e 1.900 
Pour le lauréat de 3° année... css. “onorsesensansees.s ee 2.100 
pour le lauréat Fi. OO) à ed RE PO ES dsésescore OO 
B. — Deirxièm \TIiX 
(Faculté de pharmacie de l'université de Paris.) 

Pour le lauréat de fr année................ CO NEA A : 600 F. 
rour le IAUPÉAL O2 AMMÉRS e nrssconrarscence se es ce RITES 600 
pour le lauréat 062 "20N68,....s sucres apensieuses es 600 
pour le lauréat de 4° année.............. sas ete CM) 

art. 2. — Le lauréat du concours institué entre les docteurs et 
asprants au doctorat dans les facultés de droit des universités des 
départements recevra un don d'ouvrages d'une vaieur de 10.000 F. 


art, 3. — Les récompenses altribu‘es aux lauréats du concours 
général des facultés de droit seront réglées comine k 
joe prix: 4000 F d'ouvrages et une somme de 153.000 FE, 
> prix: 600 F d'ouvrages et une somme de 9.000 F, 
inq mentions honorables comportant chacune un don de: 200 F 
d'ouvrages. 
Art. 4 — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du {°° jan- 
vier 1930, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1951 
Le ministre de l'éducalion nalionale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRALAM. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 


————— —— 2 2 D —— ———— 


Fonds de concours. 


Par arrèté du 10 janvier 1951 i! à été ouvert, À titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1950, un crédit de 1329810 F, apnlicable aux chapitres 
craprès 


Chap. 1190. — Grands établissement supérieur. 


- Traitements du personnel titulaire............ é 2%) .000 F. 
Chap. 1210, — Grands établissements d'en-eguemen 

upérieur, — Rémunération du personnel auxiliaire 

el Clic 2 PC NIET PT nos. 0.6 sagas és osnsénssse 285.758 
Chap. 2270, — Bibliothèques municipales, — Traie- 

nents dn personnel titulaire............... re is on .800 
Chap. 9299, — Manufacture nalionale de Sèvres. — 
Rééqu'pement en: matériel :..5.,-scusossecssrssssente 14.282 


TOM isolement LOSC ET, 





Legs et donations 


Par arrêté du 10 janvier 195% il a été ouvert au budget du minis 
tère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1950, un crédit de 
#0 F appixkcable au chapitre 62% « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations ». 





Composition de la commission d'études pour l'ensemble 
des problèmes scolaires, 


Le ministre de l'éducation nalionaie, 

Vu la déclaration d'investiture de M. le président Pleven en date 
Ga 13 juillet 4950: 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1950, nommant les membres de la 
commission d’études pour l'ensemble des problèmes scolaires, 


Arrête : 


Art. er, — Il est mis fin, sur leur demande, à la mission de 
MM. E. Gilson, P. Guillon, Ch. Lussy, Leaud, membre de La corm- 
lüission el Saunier, conseiller technique 











Art. 2, — MM, Frnile Coornaert, professeur au collège de Francef 
Pierre Martino, inspecteur général de Dielene ne supérieur ; 
Pierre l'ujoi, sénate de Sceine-et0 Air - , teur 
d'académie honora W t membres de la commission 
d'ét 1ns po l i | . \a 

Ar! Mi } \u 
mini ste le | 1 la i | Je A 
seiller te { 

\ Ï | À > 
naie { Ï l ” À 

Fait à Paris, le 50 d RTE 

PMERRHEÉ-OLI VIER APIK 
Docteurs honoris causa », 

Par arrêté en dati 1 16 janvier ! ine d ‘ra- 
ion du uiseil di iv ite d'Ale LE tre de docteur 
honons causa de ‘tte 11? x \'IX svant é! dont eg 
Hot vel 

M. le profezseur Monneret!t de 5 

M. Levi della Vida rientaliste, profe ‘i] 1 art rs té de Rome, 

\f Revnaldo du “into pt esse ul à itiniver ‘ le nne, 
hi à rien de Li ar 1 

$ 5 &- ne ms 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste, nar ordre de mérite, des élèves de l'ecole technique supérieure 
du laboratoire, 95, rue du Dessous-des-Berges, Paris (13°), établis- 
sement reConnu par l'Etat, ayant obtenu en octobre 1950, le brevet 
de manipulateur de laboraioire. 


Sechun féminine 


Milles Mathie (Jeannine), Wieme (Nicole), 


Section masculine 
M. Manuel (Jean), 








Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supérieure 
du laboratoire, 95, rue du Dessous-des-Berges, Paris (12), etablrs- 
sement reconnu par l'Etat, ayant obtenu en octobre 1950, Île 
diplôme de technicien de laboratoire 


Section fémini Le 





Miles Gasset (Michelle . Pedelatw (Cs rsette), Adelet ({Montf- 
que}, Dupruot (Claude), Munseh (And Furiure (Anne-Marie), 
Dewilde (Yvettel, Leherissey {Monique Passe Maryvonre Cou 
vreur ((laude), Bourot (Janine), A "Mo! Christiane), Le Guennec 
(Yvette). 

Section masculine 
MM. Mas (Jarques), Erler (Jean) 
ce PRE ARE SES STE RUE ER ma Ze a 
MINISTERE DE LA 5ANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Inspection de la Sante. 

Par arrêté en date du 19 janvier 1951, Mlle le docteur Dufour, 
médecin inspecteur de fa inté di } à él his en 
disponibilité 11 i qd il l U} Il RE 

moter qu 2) 2%. | n d À | 1 lo 


du {#9 octobre 19 


+ @ & — ——— 


Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
établie à la date du 17 janvier 1951, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 ianvier 151 ive 469, 
ire colonne, lire: « Stelila-Plasve, nmune de Cucq », au ( | 
Stella-Plage, commune de Oucq 2 colonne, supprimer: « L D) 


nes (Ain), 23 mai 1929 (1) ». 











JUURNAL OFFICIEL DE LA 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la Chambre de commerce de Nantes des ouvrages 
et terre pleins du port de Donges. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 


par 
Coln- 


t en bélo I le ièlres de lon- 
deux ‘relle accès appartenant à 
p'i n , 
par le concessionnaire, en prolonge- 
l'aval de l'appontement existant sur 
qu'il est iidiqué en vert au plan 


môle en maçonnerie dit « Vieux Môle » et un tronçon de 

ce appartenant à VElat et devant servir d'accès au prolon- 

des appontements indiqués ci-dessus, Ces ouvrages sont 

en rouge hachuré les points P et R au plan annexé; 

Des terre pleins aménagés ou à aménager d'une superficie de 

PU1.001 nai faisant partie du domane public maritime 

*onune avi lé imvcornorés dans le: dépendantes du port de Donges 

par une décision du ministre des travaux publics en date du 31 mars 

um, lels ils int indiqués par une teinte rose sur le plan 

äliniv\c, 

Les ouvrages et terrains appartenant : it seron! remis à Ja 

chambre de commerce dans la situation et l'élal où ils se trouvent 
à l'origine de la demanue, 


Nature de la concession. 


Art, 2, — L'usage des iactallations sera toujours facultatif pour le 
public et subordonué aux né'essités du service du port. 

Les quais re leront affect à l'usage libre du pi blie, sou 
rilé exclusive des agents chargés de la police du port. 


l'auto- 


À 


La chambre de commerce ne sera fondée À élever aucune réclama- 
ement et l'exploitation d'autres oulil- 
le port en dehors du 


lon dan e cas où l'élab 
lives pui ! utori dun 
peranetre | nie nc« 


TITRE Il 
FTHAVAUX KT 
{ CTCCUtONn 
‘quisiUu 
à ‘us! 


ins et mermoires 
les construc- 


111U1 


‘il jugera 


‘“onformément aux 
mis en œuvre 


seront exécutés, 


composition des ouvrages et Îles 
‘exploitation devront être de pro- 
dérogations autoristes par 


de manière À ne gêner 

chambre de commerce 

in des chantiers et la conduite 

des travaux aux ni données par les ingénieurs 
de la navigation, 
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Entretien des outrages. 


Art. 5, — Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront 
entretenus en bon élat par ses soIms, de façon ü tou) Ur Con\e] ir 
parfaitement à l'usag: auquel 1ls sont destinés, 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
mantenir en bon élal de propreté les installations et appareils 

ci que leurs abords F 

En cas de négiigence de sa part, il y sera pourvu d'office à Ja 
diligence des ingénieurs des ponts el chaussées, à la suile d'une 
mise en demeure adressée par le préfel el restée sans effet, 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6 Les frais de premier établissement, de modification et 
d'entrelien, la remise en élat des ouvrages préexislants Seront à ja 
charge de la chambre de commerce, y compris les frais de dragazo 
et d'entretien des profondeurs devant l'ensemble des ouvrages con 
cédés, de même que ceux à effectuer éventuellement pour assurer 
une liaison convenable entre les postes d accostage et le chenal de 
navigation, H est précisé que la souille de stationnement devant l'ou- 

devra présenter devant les différents posles les dimensiong 
suivantes: 

Nouvel ouvrage: largeur 90 m, cote moins 9,50 C.M. 

Ancien ouvrage : 

Poste 1: ! * 30 m, cote 9,50 C.M. 

Poste 2: eur ‘4 mn, cote inoins 8,50 C. M. 

Poste 3: ueur 20 m, cote moins 0,00 C. M. 

(Les cotes élant rapportées au zéro des cartes marines.) 


La cote du chenal d'accès devra, aux Souilles de stationnement, 
être ja même, le cas échéant, que celles du chenal entretenu entre 
Saint-Nazaire et Donges, 

Seront également à la charge de la chambre de commerce les 
frais des changements qu'elle sera autorisée par le ministre à appor- 
ter aux ouvrages du domaine public et les frais des aménagements 
qu'il serait éventuellement nécessaire d'apporter au vieux moôle pour 
permettre l'accostage des petits bateaux. 


lPavages, empierrements, voies ferrées, elc. 


Art. 7. — Seront À Ja charge de ]: chambre de commerce, les 
modifications qui seront apporlées aux revélements des terre-pleins, 
du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que l'entretien 
des parlies de revêtements modifites, 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation publique, 


Indemnités aur tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf 
son recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du 
fonclionnement des ouvrages concédés, 

La chambre de commerce est tenue de respecter les droits que les 
occupants actuels des terre-pleins déliennent en verlu de leurs aulo- 
risations, lesdites aulorisations ne pouvant être révoquées que dans 
l'intérêt de la navigation, 


Règlements de voirie. 


Art. 9. — La chambre de commerce sera tenue de se conformer à 
tous les règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en 
ce qui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
de l'établissement ou de l'entrelien des voies ferrées, des canalisa- 
ons de toute nature et de tous autres appareils, 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins de la chambre de commerce el à ses frais. 


Effets du libre usage de la voie publique, 


Art, 10 — La chambre de commerce ne sera admise À réclamer 
aucune indemnité, en raison des dommages que le rou:age ordinaire 
causerait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune récla- 
mation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaussées et 
terre-pleins du port ou de l'influence que cet élat exercerait sur l'en- 
tretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services, ni en raison du trouble ou des interruptions 
de service qui résu!teraient, soit de mesures temporaires d'ordre el 
de police prises par le service du port, soit de travaux exéculés sur 
le domaine publie, tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie pub'ique. 

L'existence des ouvrages de la concession ne saurait, en aucun 
cas, faire obstacle à l'exécution d’un aménagement rationnel du 
chenal navigable de la Loire dans cette région, même si cet amc- 
nagement devait entrainer une modificalion défavorable des fondé 
en ce point. 


Délais d'exécution. 


Art. 41. — La chambre de commerce devra avoir terminé dans les 
délais ci-après les travaux de premier établissement des installations 
et appareils, savoir: du prolongement de l'appontement dans un 
délai de deux ans qui commencera à courir le jour de la publication 
au Journal olliciel de l'acte approuvant le présent cahier des Chargess 
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SEE 
à la chambre de commerce des terrains appartenant à l'Etat 


Hermse 
et bornage de la concession. 


Art, 44 bis. — La remise à la chambre de commerce des terrains 
appartenant A l'Etat sera constatée par des proces-verbaux contradu 
toi es auxquels seront annexés des plans parcellarres 

Les terrains qui seraient éventuellement acquis au cours de la 
co ion par la chambre de conimerce en vue de leur incorpora 
ion aux dépendances du port feraient l'objet, en présence d'un agent 
de L'administration des domaines, d'un bornasïe contradictoire auquel 
| ropriclaires Voisins Sèralent convoqués, I serait dressé de Fopé- 
ration un procès-verbal auquel serait anne un plan parcellaire 

Les expéditions de l'état descriphif et de chacun des procès-verbaux 
el plaus parcellaires visés duns les deux alinéas précédents seraient 
rétn aux iasgonieurs des ponts et Chaussées pour être déposces 
\'1X à! hive de la prélecture et À L'administration des domain 


Tous les frais auxquels donnerait Jieu l'application du présent 
| eraient à ia Charse de ia Chainbre de connnerce, 


ral 
Contrôle de la construction et de l'eutrelien. 

art. 12 Les travaux de premier fhb ement, de modification 
et d'entretien seront exécutés sous le con'ro des ingénieurs des 
ponls el CHhau 

\ mesure que les travaux de premier établissement seront termi- 
nés, ique instalation, appareil « oUpe cepltible d'Ctre uli 
hsé isotément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs Sur la demanue de la chambre de commerce, el 


le préfet, ir le vu du procès-verbil, en autorisera, S'U y a lieu, 


Installations et apimreu supplémentaires 


art. 13 La chambre de commerce sera tenue, quand elle en 
sera ‘quise, de mettre en service des installations et appareds 
l mentaire daus la mesure qui sera deleruninee par 1e foin (ù 
des IVauiX publics, après avis du mmanistre du ommmeree €! de 


l'industrie, pourvu qu'i nen résulte aucune modilicalon essentieilé 
dans la consistance de la conresston, 


TITRE I 
EXPLOE NATION 
Police des quais et du port 


Art {4. — La préseulte concession ne couférera à la chambre de 
commerce aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des 
navires el baleaux aux quats oulillés par elle ou deus le déplace 
ment de ces hivires ou baleaux, soit dans la police de la gramie 
voirie, ou dans celle de a circulation et de l'usage des quus. Uu 
passage pour la libre circuiation des agents des douanes sera mMservé 
sur toule Ja longueur des berges el sur jies ouvrages d'accostage. 


Ordre d'adinission à lusagye des installulions el appareils. 


Art. 15. — Sous réserve des priorités accordées par la direction 
du port en faveur des réceplhionuaires effectuant un tonnage annue: 
important et sous réserve des cas d'ursente dont l'appréciation 
appartiendra À la direction du port, les installations seront mises 
à la disposilion des usagers suivant l'ordre &@es demandes. 


Les registres seront communiqués, sans dénlacement, à toutes les 
personnes intfressées à en prendre connaissance, 


Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté À son rang, MU 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profier. 





Obligations du concesswnnaire 


Art, 16, — La chambre de cominerce sera tenue de mettre les 
appareils à La disposition du publie, nn seulement perdant! les 
Jours et heures régiementaires du travail de la douane, mais encore 
en dehors de ces périvdes, de jour et de nuil, quand le travad à 


effectuer aura ét autorisé par la douane. 


Obligations des usagers. 

Art. 17. — Les usagers devront employer à leurs opéntions ke 
Personnel et le matériel nécessaires pour assurer la bonne utilisation 
les installations conformément aux usages du port, faute de quoi 
Ces installations pourraient être immédialement mises à la disposi- 
Uon du premer des inscrits suivants qui sera en situation de les 
utuiser 


Les Usigers se conformeront aux consignes et règlements inté- 
Deus du port ainsi qu'aux injonctions des agents de l'administra- 
to. Tout dommage occasionné par l'inobservalion de celte pres- 
“fiplon restera à la charge de l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 


Mentaires du travail de 1n donane de Aie - OC 
AVI , e devront uniquencent se procurer 
l'autorisation de ja douane. 
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Assurances. 


Art. 33. — Les frais d'assurances en cas d'incendie, 
de perl, de vol, ele., ne sont pas compris dans les taxes 

La chambre de cCornmerre pourra passer avec des compas 
d'assurances dr contrats dont les usagers de l'outillage pPourre 
profiter sur leur demande el à charge, par eux, de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur 
Sition. 


di 0 


Payement des tares. 


34. — Les tüxes à la charze de la marchandise devront 
le propriélairs ou le consignalaire de Ta marcha 
s où le propriétaire el Ie consignataire seraient ir 
devront être pavées par le déclarant cn douane ou, à d: 
déclarant, par Ja personne qui aura Gemandé Ja location 
chambre de commerce pourra s'opposer à Fenlèvement de 
chandis®s jusqu'à ce que es taxes aient été ; 
Au montant d?s taxes s'ajouloront, 
exposées par la chambre de commerce, 
de la police du port, pour lenièvement d'office et 
des marchandises, après l'expiration des délais de 
mentaires, 
Abaissement des tarifs. 


Art. 35 La chambre de commerce pourra, si elle le Juge conve. 
näble, abaisser les tarifs, avec où sans conditions, au-dessous des 
liniles déterminées par les tarifs maxima, Elle pourra, notamment, 
établir des larits d'abonnement pour les services réguliers desservant 
le port dans des condillons déterminée 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de troi: mois 

Toute maoxifecalion des tarifs devra être soumise à l'homologation 
du min.sire des fravaux publics, après avoir été portée à la connais 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la dermande d'homologation, 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homojïozation. 

Publicité des Larifs. 


Art. 26 Les tarifs en vizucur seront portés à la connai:sance 
du publie au moyen d'affiches appostes d'une manière très apparente, 
le plus près possible des installaticns et appareils, et aux endroits 
qui seront indiqué: par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation de 
ces affiches el ies remjlacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Perceplion des tares. 


Art. 37. — La perceplion devra étre faile d'une manière égale 
pour ous, sans aucune faveur, ‘Toute convention contraire à celte 
clause sera nulle de plein droil 

Toutatcis, celle clause ne s'appliquera pas aux fraités qui 
viendraient entre Ja chambre de commerce et l'administration € 
l'intérét des services publi 

Les perceplions seront latées par un registre à souche, avec 
indication délaillée, sur la sourthe comme sur le reçu détaché, 
de toutes e3 sommes perçues, Ce registre sera présenté, à toute 
réquisilion, aux ingénieurs -ju port, qu' én contrôleront la tenue. 


Registre des réclamalions 


Art. à. Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commence, 
un registre destiné à recevoir les réclamalions des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, sait contre ses agents; les résullats de l'instruction faite 

deurs sur chaque plainte y seront transcrits 
e sera coté et paraphé par les ingénieurs; il scra pr'scnltd 
juisiion du publie. 

ès qu'une plainte v aura été inscrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingcnicurs, 


TITRE V 
APVECTATION DES RECETTES KT REVISION DFS TARIFS 


eple” que les usagers Budgetls et compies annuels. 


axe äu moyen d'un 
1 Art. 39. — Les recclles de la présente concession, d’une part, les 
dépense: correspondantes, d'autre part, constitueront un budget et 
compile spécial élallis chaque année par la chambre de commerce 
de Nante=. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l rti- 
cle 26 de la loi du 9 avril 1893, par le ministre de l’industrie et du 
commerce, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


comnpie dev! ] 
qu'une 
chambre 


nm mA LP 


L 


Emploi des tares. 


Art. 40. — Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
minimum est déter f ordre de priorité : 
travaux publics, à fe A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
fixera les taxes maxima des installations et appareils; 
\ prévus au présent cahier 2 A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
merce Sera autorisée à se des ouvrages fixes el du matériel; ” 
port. 3 A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'os 
par des canalisa- de la présente concession, concurremment, s'il y a Meu, avec 
uilérence de da autres recettes de la chambre de commerce régulièrement aflectées 
à l'amortissement desdits emprunts: 
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\ consituer un fonds de réserve suffisant 


: pour mellre Ha 

. re de commerce CN Hiesure de sausfaire à ses obligations, 
 nnarler ES responsabilités qui ui incombent el de perte: 
- AT itillage. Ce fonds de réserve cessera de S'accroitre lot 
ura atteint un chifire mañimum fé par le mainisire des 
< , publi après avis du ministre de l'industrie et du com 
. ji ne pourra èêlre utilisé que pour 103 besoins des service 

l à L'arlicie 1e où des entreprises suscephüblies de air 
v au développement desdits services, tout prélèvement devra 
#é par le manistre des travaux publics, d'accord avec le 
de industrie et du coinmerce, à moins qu'il n'ait pour 
oi lder des indemanit au parencult desqueilt la chan 
| mmerce aurait été condamnée par juslice à raison de 
! rolaufs à Son administration, 

| le fonds de réserve aura atleint in maximum, le sur 

| du produit des taxes Sera entièrement atecté soit au rembou 
t anticipé des emprunts prévus au paragraphe 94, soil au 

; de VLintérét et de l'amortissement des autres emprunts 
cu] és par la chambre de Cominerce pour les services du port. 

I jue tous ces emprunts Si ront amorlis, les excédents pourront 
( portés at fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouvean 
ni un déterminé comine il est dit au paragraphe 939 cidessrs 
L fois ce maïirmum atteint, il devra être procédé à Ja revision 
des tarifs conformément aux dispositions de Particle crapres, 

Revision des Larifs marina. 

art, 41. — Dans le cas prévu au dernier paragraphe de larlicle 
précédent, Si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, 
li pose pas, dans les conditions prévues à Particle 95 etdessus, 
li abaissements de Larifs nécessaires pour ramener Le produit 
I nu des taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses pré 
vu X paragraphes 19 et 2° de larlicle 40, les taxes maxhma 
ceronl édite par ut décret délibéré en conseil d'itat, ur le 
ri lu ministre des travaux publi après avis du ministre de 
| e et du commerce, 

Ï ie le produit des taçes sera insuffisant pour faire face aux 
dén prévues auxdits paragraphes 19 €@l 2° et pour constituer 10 
ti de réserve, ou lorsque 1e produit net, joint aux autres re 
s es affectées au payement de Fintérêt el de l'amortissement 
ul en nts contractés pour fe service du port, sera insuffisant 
pour assurer Je service desdits emprunts, il Sera procédé au rek 
vement des taxes maxima, par un décret rendu ajuès une instrut- 
tion dans la forme suivie pour Ia préscnle concession. 


Le relèvement des taxes maxima entrainera de plein droit Fannu 


lation des taxes abajssées qui auraient élé mises en visueur en 
vertu de l'article 9. 
TITRE VI 
DUUÉE DE LA CONCESSION, —— HETHAIT, - MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Durée de la Concession 
Art. 49 — La durée de la concession est fixée à trente ans, À 
parhir de la date du décret de concession, 


Reprise des installations et appareils en [in de concession, 

Art. 43, — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et 
as le seul fait de celte expiration, l'Elal se trouvera subrogé à 
ons les droits de la chambre de commerce. 

IL entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de Icurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo 
bières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appar enfin du fonds de réserve; il percevra, à daler du méme 
pur, tous les produits de la concession. 

Redevances 

Art. 42 Dis La concession est accordée moyennant Je verse 
ment par la chambre de cominerce de Nantes à la caisse du rece 
Veur controleur des domaines à Saint-Nazaire d'une redevanre 
annuelle égale à vingt-cinq pour cent (2% p. 100) de la recette 


brute 


provenant des occupations de terre-pleit 
r pour l'année écoulée seront 
suivante en un seul terme. 

En ce qui concerne la première année, l'administration des 
donnes avant déjà perçu les redevances po le5 occupations en 
@urs, la chambre de commerce se trouvera créditée du prorata de 


edevances le 1° 


é- l'ar LR 


payées Juillet 


il 


œ3 redevances pour la période courant de la date de mise en 
me 4 ication du présent cahier des charges jusqu'à la fin de l'année; 
œælle somme viendra en déduclion de celles que la chambre de 
eommerce aura à verser au cours des années suivant 
Retrait de la concession. 
Art. 44. — À toute époque, l'Etat aura le droit de retirer Ja 


SoDcession, à charge par lui de pourvoir au payement des annuités 
restant À courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts 
qpectés à l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les 
penses régulièrement engagées qui se rattacheralient à l'admini 
fration du service. 


Ce + 2 aura les mémes effets que la reprise visée à l'arlicie 
N 


LA 





REPUBLIQUE 
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si y a lieu lu Lex ilion lei] ulro d i i 

Interruption Ü rt 

Art, 45 Dans le d'interrupl | ou tot d cr 
vives conflit a là hainbre di iii , il } OA 
iimimnédialement jes pit ire Hu \iri hotr tement 
la marche de : RAT aux frais, risques et ports de la chatnbre 
0 : orninel 

Faute par ecli dûment mise en der de ! \ 1 
reprise des VA anti t dicla à { «lt 
au retrait de la con on, COHHNt est dit e précédent 

Su} bre lt ait ll u lolult li 4 

Art, 4 "an li 1 OÙ, à ui epoque tflit le [l tro 
des travaux pui itula ù chambre de co] ere « due, 
reconnaatrait quil t néct l (l | i | { | 
praner, SOI forment crient ut défi ve | | 4 
in-taljation la charnb de corner il i | ( de l 
CVaCuer it lieux et 6 remettre dal | t pi [ 

Faule par € le de i form l tu lle P | ’ Ï 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'« é à {| i 
VAUX Het dirt 

S'il s'agissait d'instaljat dont la suppt ( cntrainerait 0 
d tout ou par! nr i ‘ l tri par la ‘ lerre, 

elle suppi oi ail } ce da le i | r la 
conce oi \ ! [ quel e résulte d E dit | (| | ‘ 
pubiique par vue loi où pat décret, LE 4 1, d { \ 
issurer le o! em «| LH | irlle «lt et} nl nl la 
chambre de connnerce qui répondront aux dépenses d'étab i it 
des inslailatior ipprlinet à moi «di onvehlion cé uiré 

ri , 
TITRE NH 
CLEA DIV ERSI 

Art. 17 - (Pour imémoir 

Art, 4% lour pmermoire.) 

Art. 44. (Pour inctnoire.) 

Erniplo r« Ve 

Art. 49 bis En conformité de lois et re ïi { | element 
en vigueur, la chatubre de comme U qev st i jt 
militaires, à leurs veu et à leurs « hell ii] 
ditions prévues par ces [ao et rég'ern \ ee e 
d'emploi ainsi quil est ind 6 au tal | ( | 
cohier de charge Elle se conformera à otla IX di-po I 
édiclées pour Fapplicalion des H Jont il \ 

Etats tal { qu du l'« plu iit or 

Art. 0 La chambre di OININOTCE i etfi 
Ingénieurs du port, dans ] pren W | 
un compile ren iislique « exploitat éta 
à un modéle qui sera reté par le ministre li ux pul 

li d 1 [AN Î li l 

Art, 91 ] fra | n et di l ] al 
officiel du précoi l «4 | { 
supporté par Ja | bre d Ï 

Vu pour Û Û à | él« 

Par ] ) du in] 1950. 

Le mi ‘re di {7 (LE ll jt [ lou 
OINI 
La | il de Hilo (! le ( lt l [l 
ons du pri il er d cha 
Nantes, | » | 1 190 
Pou li Ï ] t di la l nubre «li Ï 
Le vire Dr« ul fs 
[NAT 
Présenté par l'ingénieur « f i ' 
{ »() À: ] { 
Nantes, le 29 juillet 1950, 
Signé: CGisRur, 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 juillet 1928. et de la loi du 18 juillet 1924 


L — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commisstonnés. 

















f 


PROPORTION PROPORTION 


réservée exclusivement 
par la loi réservée CATÉGORIE DE BLESSURES 


du 
EMPLOIS 30 janvier 1023 ae ou d'infirmités 
bénéficiaires 


tIES 


des emplois 


CONDITIONS D'APTITUDE 


R 


(modifiée 
par la doi de la loi compalibles aves l'emploi réservé (#6. 
du du 
b1 juiliet 1928.48 juillet 1924 


et matières des examens 


ATÉEGO 


C 





| 


4/12 3/13 V, OL, OS. .sssssssossessssosososssssss.|Posséder les diplômes cor’espondant 4 
l'emploi, avoir l'expérience indus 
{rielle requise, stage de six mois, 
8/12 1/42 Cr, V, Y, O, Cou {sauf aphonie), Th,/Savair lire, écrire et compler. 

; D, Ba, Br, M, P (un). 
6/12 3/12 / 0, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, | Dictée, arithmétique, système métrtk 


. M (une), C, 3, P. ue, notions de comptabilité. 
4/12 3/12 V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,{instruction générale répondant au 
Br (un), M (une), C, 3, P. moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de La comptabilité com- 
merciaie. 
Employés aux écrilures... 6/12 3/12 Cr, V, Y O, Cu (sauf aphonie), Th,/Belle écriture, ou dactylographie, or 
Ab, Og, D, Ba, C, 3 (sauf amputa thographe correcte, arithmétique, sys 
tion des deux membres), P. tème métrique. s 
lorgerons + 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torlicolis), Og, Savoir lire, écrire, compter et avoir 
M. C. J (sauf amoutalion partielle ou! des connaissances pratiques. 
totale d’un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 
AJUSIONES .s-ssodonseise V, OS......sosoosssonsossssssscssesss. ISAVOir lire, écrire et compter, pratique 
professionnelle. 
Electriciens, surveillants Gr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,/Savoir lire, écrire, compter et avoir 
de tableau. M, C, Ï (sauf amputation partielle ou} &Ges connaissances pratiques. 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 
æ Gardes-lignes ....ssoo..oe. 4 43 3/12 V, OL..srosssocosssosebooocovosssoso]SAVOir lire, écrire, compter et avoir 
des connaissances praliques. 
4 MONOMIVrOL sprcososorsoses 3/12 3/12 V, OG....sosoosooossoossossesosoosess.|Savoir lire, écrire et compter. 


























A) Erplicahon des abréviations, — Cr: orâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génilaux; 
Ba: bassin, Br: bras; M: main; D: dos et colonne verlébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
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— Emplois réServés aux veuves de guerre. 

















CATRGORIES PKROPORTION 
EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIFRES DES EXAMENS 
d'emptos réservée. 








Sténodactylographes .......0500 + 1/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vi 
tesse) de dactylographie et de sténngraphie, 

Gardiens de bureau 2/3 Savoir lire, écrire et compter, 

Aides-comptables ,....s.....00e 1/2 Dictée, arilhimétique, système métrique, notions de comptabilité. 
Comptabies 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, con 
naissance de la comptabilité commerciale, 

Employées aux écritures... 1/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, syslème 
métrique. 














IE — Emplois, tenus par des mineurs des deux Seres, réservés aux orphelins de guerre. 








LISTE DKs EMPLOIS 


l; es orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre. 
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Nomination de deux commissa'res du Gouvernement 
auprès de ja Societé des transports peétroiiers par pipe-line. 


‘8 en date du 13 octobre 1950, ont été nommés commis- 











auires du ivernement auprès d2 la Société des transpor(s pétro- 
l l pè-Hne : 

Re es, inspecteur général des ponts et chaussées, directeur 
î es chemins de fr et des transports, au litre du ministère 
#8 x publics, des transports et du tourisme. 

La 2): 0 } 

\ le, ingénisur en chef des ponts et chaussées, chef du ser- 
des 4 s dépôts d'hydrocarbures, au titre du ministère de l'iu- 
dus ju commerce. 

— 06 &— 
Ponts et chaussées. 

par arrêté du 12 janvier 1951, les fonctionnaires dézagés des cadres 

ù + Les noms suivent sont déclarés admis à l'emploi d'ingénieur 


s travaux publics de l’Elat (ponts et chaussées), à titre 
SAVOIT : 

UM, Bablon (Georges), Dezaunay (Jean), Robin (Paul). 
6 @ © — —— -— 


uni dt 


por arrété du 12 janvier 1951, les fonctionnaires dégagés des cadres 
ê | uns suiverrt ont élé nommés ingénieurs adjoints des tra- 
vuux publes de l'Etat de 4e classe (ponts et chaussées) et ont reçu 
1: affectations respectivement indiquées ci-après: 

\. Bib'on (Georges), Maroc, service détaché, 

\f, Dzaunay (Jean), Maine-et-Loire, servie ordinaire, en rempla- 
ment numérique de M. L'lardeux, relrailé. 


A, Robin (Paul), Morbihan, service ordinaire, bureau de l’arrondis- 
sement du Nord à Pontivy ;empioi vacant). 

Ces nominations, qui auront effet du fer décembre 1950 en ce qui 
Bablon et du {7 janvier 1951 pour MM. Dezaunavy et 
prononcées à titre provisoire, et ne devi ndront détini- 
échéant, qu’à l’expiration du stage prévu à l’article 4: du 
ret du 5 mai 19%0, Elles sont subordonnées, d'autre part, 
rxlu:tion d’un cerlificat médical attestant que LS intéressés 
lemnes de toute affection tubercueus?: (application de lar- 
10 du décret n° 47-1136 du 5 août 1947 portant règlement d'admi- 
sralion publique pour l'application du statut général des fonclion- 
en ce qui concerne l'admission aux emplois publics). 


M. 
olit 


| 


mm Pme e, — ee 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Prorogation du groupement national d'achat des produits 





oléagineux. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
fances et des affaires économiques et le secrélaire d Elal aux 
éflares économiques, 

Vu Ja loi du 11 juillet 198 portant organisalion générale de la 
halon pour le temps de guerre et les textes qui l'ont moiifiée ou 
CŒnpietee, 

Va l'arrèlé du 3 décembre 1916 pris en application de l'acte dit loi 
du J{ décembre 1932 relalif au blocage et déblocage des denrées 
décessares au ravitaillement; 

Vu arrèlés 2 et 3 de la loi du 98 février 1937 maintenant pro- 


Wisorement en vigueur, au delà du fer mars 1937, certaines disposi- 
ns frorogées de la loi du 10 mai 1916 portant fixalion 4e la date 
«nue de Cessation des hostilités ; 


Vu le dk t no 47-1102 du 26 juillet 1917 relatif à la production des 
Giéasineux métrapolitains : 

Vu l'article 2 de la loi du ?8 février 1938 maintenant provisoirement 
en Visüour au delà du 1° mars 1918 cerlaines dispositions législa 
lives et réclementaires du temps de gucrre prorogées par la loi du 
Se ICvricr 1947 et Ja loi du 30 août 1917: 

Vu les arrètés des 30 mars 1918 et % ‘évrier 1919 portant proroga- 
Un du srouperment national! d'achat des produits oiéagineux; 

\u larrelé du 29 décembre 1919 relalii au régime des corps gras 
€ au groupement national d'achat des produits oléagineux à oartir 
au fer inv r 1950 : 

,'U larreté du 29 décembre 1949 fixant les modalités et conditions 
À Kiviante <es permis spéciaux de déblocage concernant certains 
UPS ras importés; 


1 « , . - % : . . 
Va l'arrêté du 34 mai 1950 fixant le régime transitoire du groupe 
Ment national d’achat des produits oléagineux à partir du {er juin 
IU à la date de sa mise en liquidation déltinitive, 


Arrélent : 


Ant, 4er, — LS groupement national d'achat des produits oléagineux 
#si orogé jusqu’à la date qui sera fixée par le décret prévu par 
l'aricie 2 5e la loi no 48-311 du 28 février 1918 susvisée. 
so! deme le habilité à effectuer jusqu'à celte date toutes les opéra- 

NS prévues par l'article 4er de l'arrêté du 31 mai 1950 susvisé, 





em a mas : : TES _—… 


T et « nl 
tion € iomij'ie et du cont | i eprises ibid char- 
nes, CHACUN Ch re qui le ci erne, de l'exécution du pr nt arrèté, 
Fait à Paris, le 31 aécembre 19% 
1 i . L 
Le ? - indust t i €, 
P« ( | lre et } li 4 1 
Le teur « e 


Le ministre des linances et des a!! 
MAURICE-PEISCHE 
Le secrélaire d'Etat aur allaires économiques, 


Pour le sec:fiaire ag'Etat et ir délégation: 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification à l'état de classement des cours d'eau en catégories. 


Le ministre de l’agricu:ture et le ministre des lravaux ppblics, des 
transports et du tourisme, 
Vu les articles 19° et 17 du décret du 29 août 1999 sur la pêche 


fluviale ; 
Sur l'avis de la commission de la pêche fluviaie en dite du 
8 novembre 1450, 


Arrélent: 
Art. fer. — L'état de classement des cours d'eau en première et 
deuxième calégorie, annexé à !l'arrûlé interministériel du 17 juillet 
1911, est modifié comme suil: 


209 DÉPARTEMENT DE LA CORPRÈZE 
Cours d'eau de drurième catégorie !cyprinidés dominant), 


9e Le Maumont, en avai du pont de Saiomon. 


259 DÉPARTEMENT DE IA DORDOGNE 
Cours d'eau de première catégorie salinonidés dominant 
{1 bis. La Tardoire, pour la partie du cours faisant ‘imile avec Île 
déparlement de la Charen'e. 
930 DÉPARTEMENT DE L'EURE 
Cours d'eau de deurième catégorie (cyprinidés duminant). 


1 


30 L’Iton, de son entrée dans le département jusqu'au pont de la 
route d'Evreux-Breteuil, a psi que ses bras dérivés (riviere morte, 
bras forcés, de Verneuil et de Bre'euib. 

309 DÉPARTEMENT D'ITLE-ET VILAINE 
Cours d'eau de première catégorie (salmonidés dominant) 

&o L’Af, en .amont du pont du Tertre, sur la roule de Gue. À 
Maure 

o9 Tous les affluents et sous-affinen's des cours d’eau ou f ns 
de cours d’eau désignés ci dessus, sauf le Comb. 

190 JJÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Cou » d'eau di d' uriCrie calé: ori® Cp inides 1 itit {) 

fo Le Rhôn 

2o Les affluents ou portions d'affiut de ja ju 
Rhône 

a) Situés au Nord de ja voie ferrée de l'Est lyor t de Lyan 
à Saint-Genis d’Aol 

b) =itués entre le IVé | ile nai e de Ï! à Vale €, 
par Vienne; 

3° L’Isèr( 

4 Le Canal de Yo 1g'é 

oo Le Drac, en ju ba q le t-Georges 4 ers 

520 Départ T DE LA Mani 
Cours 1 Î ] lei 1 ( C1] (7 ii il 


579 DÉPARTEMENT D TOR BITAN 


Cours d'eau de première caicgorie {salmonidés dominant). 


120 L’Af, en amont du pont du Tertre, sur la route de Guer & 
Maure. 
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GNe [ÉPANTEMENT DE LA IIAUTE SAÔNE 


première catégorie (salmonidés dominant) 


la Marthe et le { 


tout 
tuu 


1bri sont désormais 


sur leur cours 


Van 


DÉPARTEMENT Dt 


catégorie (salmonidés dominant 

leur confluent, à l'excenp- 
station de 
me 


2e [, amv, en amont de 
tion de h ours du Uaramy comprise entre 1a 
pompage du barraze de Carces et le confluent, issée en deuxi 
calñvo » 


Ar * diresieur général de 
\ [RA' \ ét les ! it chars 
le concerne, l'exécution du présent arrûté, 
ivier 191 
Le ministre de l'agriculture, 
lour le ministre et par délégation: 
Le conseiller techm 
l'IFULE ESCOUUK 


1e 
1 


ur publics, des transports 


lu tourisme 

et par déiégauon 
eur du calnnet, 
YHISSOU. 


——--— -—_—*+e+- 





Autorisation te recrutement de personnel auxilraire 
à l'ecole nationale vétérinaire d'AMort, 


Le ministwe de l'azri ullure, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le e du budget, 
Vu le décret n° 50-169 du 6 février 1%0 portant suppression d'em- 
plois vacants et annulation de crédits; 
Vu la loi no 20400 du 3 avril 1%0 portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment l'ar- 
ticle 2 {8 3), 


HERETE 


Arrélent: 

Art. er En application des dispositions de l'article 2 ($ 3) de 
la loi n° 59-400 du 3 avril 19% susvisé, est autorisé, pour une durées 
d'une anné”, le recrutement de sept auxiliaires de service à l'école 
nationale vétérinaire d'Alfort 

Art © En vue de faciliter le reclassement des agents liceniés 
des odiministrations publiques par mesures de compressions budgé- 
taures, il ne pourra être pe à ces emplois par recrutement direct 
jans ique ca rime de la section locale di 


centre d' tation et 


Cor 
mploi. 
I 


que, , Sur 
de rée 
directeur de la production agricole du ministère de 
directeur du budget au tministère du buwxkret et le 
e d'orientation et de réemploi au ministère du 
‘ul nt chargés, chacun en ce qui le 
‘nt arrêté, qui sera publié au Journal 

Fait à Paris, le 9 janvier 19%, 
Le mirustre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOURK 

Le ministre du budget, 
Pour le 

Le directeur du 
RORERT LAIT 


ministre et par dfégation 


} { 
ne? 
1 et, 


Le ministre du travail el de la sécurité sociae, 
Pour le ministre et par délfgauon 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOLBLAT, 


-_— +ee 


section technique de l'habitat rurai rattachée 
genérale du gène rural et de l'hydraulique agrt- 


Institution d'une 
à la direction 
cols. 


à l'agriculture, 


sttué une seelion technique de l'halitat rural 

in général: du génie rural et de l'hydraulique 

“énieur en chef du génie rural, placé 

leur général eaux et du génie 

1bitat rural, Il est 

| le personnel de la section, 

par de ents dépendant 4e la direction générale du génie 
rural el de l'hydraulique agricole, 


a des 
n nalionae de l'h 

wne f le d ‘ur “ral ait J1] 
constitné Le 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


er 
19 Jan, er M 


Art. 2 — [a section technique de l'habitat rural consli 
d'exéculion de la commission nalonale de l'habitat rural 
elle à pour missions principaies d'entr'prendre, suivant | 
tions et directives de ladite commission, d'une part, toutes 
techniques relatives à habitat rural, et, d'autre part, la 
dcs textes nécessaires à l'applialion des propositions de 
mussion r'lenues par lo secréluire d'Etat. 

En ce qu 
notament 

{o En 
et le ‘ntre 
rural, de 
s'il y a 
fran 





concerne spécialement son rôe technique 
chargée 
liaison notamment avec l'école 2 
national de recherches et d'expérimentation 
rassembler, concerver en toul ou partie, € xploit f 
lieu, dans les services du génie rural, les docu: 
| étrangères relatives techniques de l'ha! 
20 En liaison av.c le centre recherches et 
mentalion du génie rural, tous intéressés du 
de l'agriculture et, éventuellement, ! services, fondati 
pements pub'ics ou privés, de poursuivre toutes étud 
et expérimentations tendant à l'adaptation et au perf 

techniques relatives à la construction en neuf. la 

la modernisation, l'entretien et l'équipement des bâtimen 
l'article fer du présent arrêté; 

30 En accord avec les inspecleurs généraux et ingéni 
du géuie rural intéressés, de procéder à de t 
blissement éventuel de techniques régionales; 


w D'élabiir et de diffuser toutes instructions ministérielles 4 
technique relatives aux objets visés à l'article {or du présent ass 


national: du 


\iiseés cc 1UXx 
nalional de 
iuires services 


Hs 


1 
iès 


études 


5 D'exarniner les projets de l'espèce qui, en raison de leur 
tance, lui seront transmis par l'inspecteur général inlére: 
lormuler à leur sujet un avis technique rnolivé; 

Go De collaborer activement à tout effort de propagande entrepris 
auprès des populations rurales en vue d'y développer un état d'esprit 
favorable aux travaux d'habitat rural; 

Te En {ant que de besoin, d'apporter son concours À l’ense:2nement 
des techniques de l'habitat rural dans les établissements pendant 
du ministère de l'agricultnee, 


Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l'hyiraulique 
agricole est chargé de l'application du présent arrété. 


Fait à Paris, le 15 janvier 19%1. 
PAUL ANTIER. 





+0 +- 
Diroctions des Services agricoles, 


Par arrêté du 15 décembre 1990, ont été nommés ingénieurs de 
services agricoles de 3° classe, & compter du 1% novernbre 19%»), les 
ingénieurs élèves diplômés de l'école nationale supérieure des 
sciences agronomiques appliquées dont les noms suivent (par ordre 
alphabétique) 

MM. Bourdier (Lucien), Cuniasse (Jean), Dubos 
de Pomarède (Louis), Forget (Jean), Grirnac (Pierre), Guimet 
(Louis), Keller (Guy), Le Gloru (Pierre) (section horticole), Lezros 
(Serge); Marcellin (Roger), Mérillon (Raymond), Oulion 

MM. Cuniasse (Jean), Dubos (Jean), Dapré de Pomarède 
Forget {Jean), Grignac (Pierre), Oulion (Guy) ont 
la position « sous les drapeaux » pour accomplir leur pério 
vice mil.taire actif. 


(Jean), Du 


été pl 


services agricoles ci-dessous désigne 
1M9, ont reçu les affectations 


Les ingénieurs des 
par arrêté du 15 novembre 


M. Béraud (mis à la disposition du ruinistre des affaires étrangères 
pour effectuer un stage}, à la direction des services agricoles de 
l'Eure, à compler du {er octobre 1%), 


M. Frebling (à l'issue de son service mililairé6), à la direction des 
services agricoles de la Manche, à compter du 4e novembre [0 
affeciés : 
des 


Les ingénieurs ci-après ont été 


M. Dourdier (Lucien), À la direction 
Maine-et-Loire, 


services agricoles M 


M. Guimet (Louis:, à la direction des services agricoles de lIsèR, 

M. Keller {Guy), à la direction des services agricoles de la (orsé: 

M Le Gloru (Pierre), À la direction des services agricoles def 
Bouches<u-Rhône, 

M. Legros (Serge), à la direction des services agricoles de 14 (4R 
reze, 

M. Merillon (Raymond), à la direction des services agricoles dé 
l'indre-et-Loire. 


M. Marcellin (Roger), à la direction des services agricoles dé 4 


laute-Marne. 


Par arrêté du 28 décembre 1950, M. Raffin, ingénieuw en el, 
directeur des services agricoles à la direction des services agricole 
des Hautes-Alpes, a été muté, d'office et dans l'intérêt du serviéé, 
\ la direction des services agricoles de l’isère, à dater du 1" janvief 
1901. 
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Eccite nationale d'horticulture de Versailles. 


par orrôté du 19 décembre 1950, M. Lecourt (Marc), titulaire du 
n t d'apprentissage (horticulture), à été noinmé chef d'atelier 
ef de vulture) slagiawe à l'école nationale d'horticulture de 
\ ee, à la suite des résultats du contours sur litres et sur 
tureuves vuvert le 6 novembre 1%0 à cet élaliissement, 
"OS — — -—  — 


Liste, par circonscription, des déléguès du service de la protection 
des vègétaux pour l'année 1951 et des agents habilités pour la 
signature des ctrtificats phytopathologiques. 


de nunistre de l’agriculture, 
\ rdonnance du 2 novembre 1%5 organisant la protection des 
LA " 


rclé du 21 décembre 1945 portant organisation des circons 
phytosanitaires ; 


t! ; 

\ décret du 7 octobre 41946 por!ant organisation des services 
e * de la protection des végétaux; 

« roposilion du directeur de la production agricole, 

Arrête : 

dr! La liste, par circonscription, des délégués du service de 
1 protcchon des végélaux pour l'année 1991 est arrêtée ainsi qu'il 
$: 


Circonscription d'Angers. 


M. hileau (Louis), ingénieur des services agricoles, professeur 


d ullture à Nantes (Loire-Inférieure). 

\{ belplace (Emÿe), ingénieur principal honoraire des services 
as . prolfescenr spécial d'horticullure honoraire à Blais (Loir- 
et th 

M Souljaert (Georges), ingénieur principal des services agricoles, 
j r spécial d'horticulture à Orléans (Loirel!. 

M. You (Claude), chef de laboratoire au centre hospitalier de Saint 
} e (iaire-Inférieure). 


Circunscriplion de Beaune. 


M. Leblanc Max), vélérinaire À Frasne (Doubs). 


Ctrcunscriplion de Bordeaux. 


M. Le Lay (Albert), receveur des douanes à Canfranc (Rasses Pyré- 
néi 

M. Vivier (Jacques), 9, rue Agrippa-d'Aubhigné, à la Rochelle (Cha- 
zente Maritime). 


Circonscriphon de Clermont-Ferrand. 


M Boudrand (Louis), 107, avenue de Royat, à Chamalières (Puy- 
de Dior 

M Schad (Christ), directeur du centre de recherches agronomiques 
à Lornon! Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Crrconscriplion de Lyon. 
M. baudin (Marcel), médecin vétérinaire à Modane (Savoie). 


M. run (Joanny), professeur de sienres nalurelles au cours com 
phincoiaire de Bellegarde (Ain). 


M belaunay (Gilbert), expert agricole, 49, avenue du Grand-Port, 


à Axes Bains (Savoie). 

M Lurand (Louis), inspecteur des caisses locales de crédit agricole 
à Annemasse (Haute-Savoie). 

M Trerney (Henri), directeur de l'école moderne à Modane 


Circunscriplion de Marseüle. 


M. Eberlin (Henri), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
S0ies à Ajaccio (Corse). 
M. Wilning (Marc), pharmacien en chef de {re classe, chef du ser- 


vice pharmaceutique et chimique de la 3° région maritime à Toulon 
{vai 


Circonscription de Montpellier. 


M. Bernon (Georges), maître de conférences à l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier (Hérault). 

M. branas (Jean), professeur à l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier (Hérault). 

M. Le Mecle (Henri), professeur au collège de Sète (Hérault). 
M. Parent (Charles), le Perthus (Pyrénécs-Orientales). 
Y. Valeix (Fernand), directeur de la coopérative d'approvisionne- 


1 


Men! de Narbonne (Aude). 








Ww Ruinaud Raymond 


M. Marion (Jear 


Saint-Thiébaut, 


Circonscrt}A um 


Rigjal-Peyrot (Louis Jean), à Douelle (Lot). 





733 


Inerii 


licat 
nus} 


Cri 64 


ecurs 


les 


ji 








JOURNAL GPVICIEL DE 


Circonscription de Fort-de-France. 


l'hôpital André- 


chirurgien à 


(uurane). 


mModecin 
11 Maroni 


nscription de Saint-Denis. 


*omimandant du port de la Pointe-des-Galets 


accomplissent les 
tant rvivce de 
ua:orimni'é vec les instruclions de 
riplion du protection des 


appartiennent, 


eh pués du se 


nus 


ei 


1 


la signature des cerlificals phylopa- 


mnlrôoieurs, agents techniques el déié- 


Irconst 


riplion d'Angers, 


on, Goix, Ribauit, Rollandin et 


Circonscruplion de Beaune. 


M lis 
MM. ! 


Var!et, contrôüieurs. 


ina 


de Dordecaur. 


1, © ir 'rôleurs 


onscrimt on de Clermont-Ferrand. 


{ trconscriplion de Ly m 


necieur 


Bompi Imbert, Mallinjoud et Milaire, contrôleurs. 


de Marseille. 


nt, Emonnot, Gagnepain et 


ption de Montpellier. 


trConse 


(Victor) el Trouiilon, contrôleurs. 


n St ipl on de Paris 
pecteurs. 
contrôleurs, 
leissier, contrôleurs auxiliaires. 
Mimaud, agents techniques. 


rs, in 
‘au et Bouron, 


Circonscription de Reims 


,F" 


! 


ontrôleurs. 


Circonst mplion de Rennes. 


M. Deloustal, inspecteur. 

MM. barbolin, Jaguenaud, Portier et Ribolcau, contrôleurs. 

M. Sulaln, contrôleur auxiliaire, 

M rblan:, Godefroy et Lignereux, agents techniques. 

MM. Bergeron, Bouket, Cauchois, Duinay, Herpin et René, délé 
Eués. 


lion de Strasbourg. 


M. Cair , inspecteur. 
*, Harranger et Kuchly, contrôleurs, 
aux 


iaire. 


plion de Toulouse 
M , ! 11 shit r leur s xl ire 

MM. Besson, on Joly, agents techniques. 
M. Rigal-Peyrol, 





LA REPUBLIQUE  FRANCAISE 


l' 
{ 


sine. 
19 Janvier jo! 
re ass 


de Fort-de-France 


Circonscription 


nsnp 
In [A 


teur, 
Lubelh, Pienet et Vaillant, contrôleurs 
Circonscription de Saint-Denis. 


M."Luziau, inspecteur, 

— les dépenses relalives au contrôle phvtopatholog'qnue À 
el à l'exportation seront Inputee< sur Jes 
budget du miuisière de l'agricullure, 
— le directeur de la pr 

du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 jan Cr 1051 
Pour le ministre de l’agricullure et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
EUUWIN GUIDXER, 


Art. 4 
iniporiation 
250 du 


crédit: da 


cercle ds 


est chargé de 


“hapilre 


duclion agricole 














MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ASSOCIES 


Décret n° 51-61 du 13 janvier 1951 établissant les conditions 
d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde 800 à certains 
généraux de division, vicc-amiraux et personnels militaires 
de rang correspondant, relevant du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre d'Etat chargé des relations aveo 
les Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, 

le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

e d'Etat, chargé des relations avec les Elats associés 

de la défense nationale, du ministre des finances 
des affaires économiques, du ministre du budget et du se 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme admiaistra- 


sur 
niitiist 
ministre 
f{ 


Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
régime de solide des militaires et assimilés des armees de terre 
de mer et de l'air: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
tures l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
notamment son article 5, 


de 


Décrète : 

Art. 1, — L'échelon fonctionnel de solde de classement indt- 
ciaire 800 est attribué : 

1° De droit aux généraux de division ayant rang et appella- 
tion de général de corps d'armée et occupant l’un des emplois 
visés par les deux premiers alinéas de l'article 1 du décret du 
3 décembre 198 relatif à l'emploi des officiers généraux; 

2° Dans la limite du nombre fixée par l'article 2 ci-dessous, 
aux généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires 
de rang correspondant, détenant déjà depuis un an l'échelon de 
solde 780 et occupant un des emplois particuliérement impor. 
tants dont la liste fait l’objet d'une annexe au présent décret, 

Art. 2. — Le nombre des officiers généraux du rang de géné- 
ral de division, vice-amiral et assimilé bénéficiant de l'échelon 
fonctionnel 800 ne pourra dépasser, à une unité près, le tiers de 
l'effectif budgétaire des officiers généraux de ce rang, payés sur 
le budget du ministère de la France d'outre-mer et du minis 
tère d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés. 


Art. 3, — Les bénéficiaires de l'échelon fonctionnel 800, autres 
que les bénéficiaires de droit, seront désignés au fur et à 
mesure des vacances et dans l’ordre d'ancienneté de leur état 
d'accession à an poste fonctionnel, cette ancienneté ne prenant 
effet qu'à parür du moment où les titulaires des emplois consi- 
dérés seront détenteurs depuis un an de l'échelon de solde 740. 

Le bénéfice de l'échelon fonctionnel 800 cessera d'être attri- 
bué à dater du jour où les officiers généraux quitteront les 
postes pour lesquels cet échelon est prévu, moins qu'ils n6 
Soient affectés sans qu'il y ait discontinuité à un autre poste 
doté lui-même de l'échelon fonctionnel, Dans le cas où il y aurs 
discontinuité, l'ancienneté, telle qu’elle a été" définie ci-dessus, 
prise dans les postes auxquels est attaché l'échelon fonctionnel, 
demeurera acquise aux intéressés, déduction faite de la période 
d'interruption. 
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+ y — La désignation des titulaires de l'échelon fonction- 
uw fera l’objet de décisions du ministre de Ja France 
NO mer et du ministre d'Etat, chargé des relations avec 
n Etat associés. 
__ Je ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre 
ireé des relations avec les Etats associés, le mmistre 
- fonce nationale, le ministre des finances et des affaires 
FF ues, Le ministre du budget et le secrétaire d’'Elat à 
la , pullique et à la réforme administrative sont char- 
in en ce qui le concerne, de Flexécution du présent 
h, «+ qui sera publié au Journal officiel de la République 
ancre et prendra effet du 1® janvier 1948. 
Fait à Paris, le #3 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: | 
Te ministre d'Etat, | 
chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le mustre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE -PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
KDGAR FAURE. 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÊTAYER. | 
——$ 6e ---  — | 
Décret n° 51-62 du 13 janvier 1951 établissant les conditions 
d'atiribution de l'échelon fonctionnel de sokte 630 à certains 
colonels et personnels militaires de rang correspondant, relc- 
vant du ministre de la France d’outre-mer et du ministre 
d'Etat charge des relations avec les Etats associés. 
ii du conseil des mimislres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Di Etat, chargé di relalions avec les Etats associés, 
â tre de la défense nationale, du ministre des finances 
et der af économiques, du ministre du budget et du secré- 
t t à la fonction publique et à la réforme admini 
tu 
\ ance du 23 juin 1945 porlant réforme générale du 
rés solde des mulilaires et assimilés des armées de terre, 
d ir : 
ct n° 48-1168 du 10 juillet 1948 portant classement 
b e des grades et emplois des personnels eiviis el 
D l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
A0! A article 5, | 
ecrete 
À L'échelon fonctionnel de solde de classement indi- 
aire ba) est attribué : 


colone:s cormmmandants supérieurs des troupes des 
rrlores el départements d'outre-mer ; 


lone!ls et personnels mililaires de rang correspon- 
dan! tenant déjà un échelon de solde au moins égal à 550 
et ocupant ue emploi d'officier géoéral figurant sur les listes 
d'en l'officiers généraux arrêtées par décret; 

2 Dins la limite du nombre fixée par l'article 2, aux co:onels 
a pi nels militaires de rang correspondant, ag au 
LE deux ans de grade, détenant déjà depuis deux ans 
un ! de solde au moins égal à 550 et occupant ua des 
en particulièrement importants dont la liste fail l'objet 
d'un nexe au présent décret. 

s Le nombre des bénéficiaires de l'échelon fonctionnel 
de : 64), y compris les bénéficiaires de droit, ne pourra 
dé, le tiers de l'effectif budgétaire des colonels et per- 
son! militaires de rang correspondant de l'ensemble des 
art vices pavés sur les budgets de la France d'outre- 
me: ministère d'Etat charré des relations avec les Etats 
Rec 

Al I lÆnéficiaires de l'échelon fonctionnel 630 autres 


qu ‘“néliciaires ‘de droit, seront désignés au fur et à 
me vacances et dans l’ordre d'ancienneté de leur date 

à un poste fonctionnel, cette ancienneté ne prenant 
partir du moment où les titulaires des emplois consi- 





dérés éeront détenteurs depuis deux ane du gra 


ou du grade de rang correspondant et d'un échui 
au moins égal à 550. 

Le bénétice de l'échelon fonetionnel 630 cessera 
aux co:oneis € érsonnels militaires de ranzs « 


dater du jour o 
échelon £et prévu, à moins qu'ils ne soient afft 

Y ait discontinuilé, à ue autre poste dole jui-mem 
fonctionnel 630. Dans le cas où 11 v aura disco 
cienneté, tee qu'elle à été "ci-dessus, ] 


1 LS quilieront jes postes 


defini} 


postes anxque)s est attaché l'éche on fonctionne 
réra acquise aux intéreséés, déduction faite de la 
terruplion. 

Ari. 4 La désignation des titulaire de | 
tionnel 630 fera l'objet de décisions du ministre 


d'outre-mer et du mimistre*d'Elat chargé des rela 
Etats associés. 


Art. 5. — Le ministre de la France 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associé 
de la défense nationaïe, le ministre des finances 
économiques, le ministre du budget et le eecri 
la fonction publique et ja réforme administrative 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du } 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubi 
el prendra effet du {® janvier 148. 

Fail à Paris, le 13 janvier 1901. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 

chargé des relations avec les Elats associés 
JRAN LETOURNEAU, 


» 


Le ministre du 

ULES Mol 

Le ministre des [inances et des 
MAURICE PETSCHE, 


pour 
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1 


ie de colonel 
lon de solde 
l'être attribué 
rrespondant à 
lt sq vis cet 
les, sans qu il 
e de l'échelon 
ntinuité, lan- 
wise dai leg 
| 630, demelle 
periode Q H1- 


fonce 


de la France 
LUS avt les 


l'outre-mer, je ministre 


ministre 
et des affaires 
laire d'Etat à 

ont chargés, 
résent décret, 
ique française 


l 
De 1e 
, 


R. PLEVEN, 


la délense nationale, 


1. 


affaire CCORONMMIUES, 





EhGAI PA l 
Le ministre de la France d'outre mer, 
FHANCÇOIS MITIEKHAND. 
, u L'Atirt } thon rt ) 
Le CCTeIairTe € { (l ( on pu AL 
et a ( me admainistrati ; 
PIERRE METAYI 
———— + © + 
Transmissions, 

Par arrêté du ministre d'Etat c) cé die relation le Etats 
associc { d s( ire «dl'I l ( l 
10 janvier 1951, j'arrété di 
cerne M Ollier (Georges les à du ?n ! \} t ! 
tion au tableau principal d'avai ET { { a À " 
de personnel dans le cadre il d \ a 
été rapporté, 
= L honte | 


MINISTERE DE LA 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Géomèétres. 

Par arrélé du secrétaire d'Elal à France d'outre-mer en date du 
9 janvier 191, M. Dubois (Georges), géomètre + chef du 
local du service topographique de la Nouvelle-Caléd 6, à 4 | 
dans ja position de rnission en France, pour compiler du 20 e 
490 et pour une durée maxiniuin de deux mn pour pi l 
monter à Paris et à Lyon auprès des maisons particulier l= 

»s dans la fabrication des materi de repraduction de plans 
lisées 4 la fabricat i | I | 
—————— ——— — + ——— 
Mines, 

Par arrôlé du secrélaire d'1} t à la Franfe d tre-rnt e! ‘a 
du 9 janvier 1991, M. Daumy (Ge eur d ( 
national | I ‘ Ï ( 
le cadre général « IX ] | e| 
ndus!irie] des coloni au e d'i 
stagiaire cd mines di n ! ! 
date de son entrée au stage pré | à 14 


des mines de P 








Re 
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France d'outre-mer, en date du ne 47-1465 du 8 août 1917, et notamment des articles 9 et 5 
* onéral des mines des colonies, ordonnance, l'ensemble jiminobilier bâti et non bâti situé eur | 
toire de la ville de Paris (3° arrondissement), 5, rue de Montmo 
et figurant sous teinte ro<e sur le plan annexé au présent dé 
sent décret vaut déclaration d'utilité publ 
jusqu'à Ja concerne, conformément à l'arlicle 4 d: 
exvéder le 1 : SCC, 
3. — L'acquisition de l’ensemble immobilier visé à 
d'une part, et d'autre sera poursuivie conformément aux dispositions de l'u 
n en plomb el en élain l'ordonnance “susvisée, les frais en élant supportés par 
l'organisation de recherchi ouverts par la loi du 9 septembre 1918 susvisée 
Nord Cameroun el *s Conins Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et de 
ministre des finances et ds affaires économiques, 
budget ef! le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1951. 


47 © © — — ——— 
Travaux publics. 


d'outre-mer, en date 2 F ini 
travaux publics, des Par le président du conseii des ministres: 
les insenieurs 
| été promus au EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
à 


Le manistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


VAUX ke e de ‘es Le ministre de l'inté iour 
MER RTE HENRI QUEUILIE. 


es finances et des affaires économiques, 


MAURICE PELSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAI FAURE. 
d'Etat à l'in'érit ur, 


classe, 
LE FHOMAS 





—6 9 + 
Par reé-mer, en date 
du 9 r 10» | det-Bailliez (Jacque | énit DE So Modification des conditions d'occugation suffisante 
, rvic E . ae à des locaux d'habitation dans la ville de Brest (Finistère). 
10, pout +7 de à neimne ne 
travaux 

[N des 


Civile ul lire: « l'annexe 


-— 26e —- ++ 


de 
sr | 
Jui! 


date officiel du M décembre 1950, page 12196, 


a 6, au lieu de’ « l'annexe dudit code », 


colon . 





l'outre-mer, en daté F x : sut 
e-Alberl hr re ljoir : Commission nationale des barèmes immobiliers, 
pla à à "| ibier 15 decem- si 


li hé auprès au minisière Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

| ‘ne le, date du 4 janvier 4951, M. Ferradini (Robert) ingénieur en chef 

lravaux pul on es, al ministère de la reéeconstru et de l'urbanisme, est nommé, ent 
| | {ravat wibli ( lité de représentant de FElat. membre de la commission nab 


des baréimes immobiliers, en remplacernent de M. Movyse. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION RP et 
ET DE L'URBANISME ANNÉE 195 





Décret du 18 janvier 1951 portant réservation de parcelles pour Île 4 | | 
regroupement des locaux administratifs à Paris (3° arrondisse- Ordre du jour du mardi 23 janvior 1951, 


ment). 
A quinze heures. — SÉ\ACE PUBLIQUE 


Norination des membres des commissions générales, de 
Da ne, mission des immunités parlementaires et de comm 





ministre coinptabilité, 








difiée et com- 
tobre 16, et 
nt à faciliter 
s locaux is dans la CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
nbre 19:8 porta ouverture de ANNÉE 1951 


1 n<e ce rivil 
de dépenses penses civiles 


\ vuë du régroupem 's SCI 





>3 noût 194 7 if au contrôle des Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, 
vies par le vice publics ou à Pi 
ment des se admin stratifs, et A quinze heures, — SÉANCE PUBIIQUE 


ret du 5 juin 1940 re!atif au domaine , 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

190 &inis par la commission j — M. Pau:-Emile Des‘omps exnose à M. ie ministre des travaux 
décret susvisé, publics, des transports et du tourisme, la siluation angoissante du 
‘n° du Gers, presque tola'ement privé de l'appor! des eaux 
e ja Nesle gepuis plusieurs mois, par suite des détér0- 
Art. {er ‘st Crvé ir une durée de cinq ans, en vue du on< subies par le canal sur une lonzueur de plus de 200 mètres 
regroupement « rvice ‘pendant la direction générale des aux environs du village de Hèches ‘Hautes-Pvrénées}; signale 165 
impôts, et soumis à l'applicalion des positions l'ordonnanre inconvénients qui résultent de cet état de ch <e:: 41? rationnement 
du 2 novembre 1915 susvisée, modifiée et complétée par l'article 109 de l'eau dans es villes où ‘’adduction est réalisée par le pompe 
de la lui n°.46-2154 du 7 octobre 1946 et l'article 10% de la loi dans les rivières; 2 craintes au sujet de l’état sanijtaire de la popur 

































| 


“ion: Je arrêt quasi total du travail dans lez: minoteries: 4e diffi- 
“és d'abreuver ies troupeaux des riverains: 5° jmpossibilite de 
e efticace contre l'incendie: attire Son attention sur ‘es protesta- 
1, éinises par divers représentants des colle:tivilés 1ocaes: 
llers généraux maire:, conseils Municipaux, au sujet des 
ns dérisoires mis en œuvre par les services des ponts et chats- 
. pour ja reconstruction du canal: et demande quelles mesures 
compte prendre pour que la silualion normale soit rétablie au 
tot :n? 462). (Question transmise par M. le ministre des tra- 
x publics, des transports et du tourisme à M. :e tninistre de 

ilture.) 

u — M Héline demande à M _le ministre de lu défense nationale 
a les dispésilions de la loi du 5 avril 1916 sur le dégagement des 


= Dot eg, et mt 





d des militaires de carrière ont bien élé observée expose 
que | cle 3 de celte loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
‘ e disciplinaire à lézard de ceux auxquels elle s'est app 
Q uais qu'en fait, 11 Semble qu'il v ait eu remplacement plutôt 
) sagement, et demande: 1° queles furent, dans ces condi 


! : économies invoqu'ies et recherchées comme put fina: de 
lomwraluon et que fut ce:ui-ci: 29 quelles eont les intentions du 
de ia défense nationale pour le rappe: à l'activité des offi- 


: sagés des Cadres et n'ayant pas alleint la linile d'âse de 
leur le: 939 quelles son! les dispositions prises pour le cal'ul de 
\A ie des officiers dégagés des cadies et qui ne peuvent faire 
| t d'un rappel à Pactivité, 49 s'il a été envisagé que ces offi- 
c raient effectuer des versements leur permettant d'attein- 
d le maximun dannuités liquidables pour la retraile d'ancien- 
j » quelles sont les dispositions prises pour l'appliration des 
acces 27 et 16 de la loi du 5 avril 1946 concernant l'avancement 
Ü es réserves des officiers d'gagés des cadres: 69 quelle est la 
> donnée à Ja volonté exprimée par l’Assemblée nationa'e Île 
0! 104) de voir téaliser Ja revalorisation des soldes de dégace- 
] 1° ce qui sera fait, en particulier, en faveur des aviateurs 
j en congé de personne! navigant /n9 i76) 

If \Mine Devaud demande à M, le ministre de la défense natio- 


je vouloir bien p'éciser quelle inlerprétalion il faut donner à 

, de fa loi ne :0-11:7S du 30 novembre 1950, la position prise 
souvernement à l'Assemblée nationala paraissant en contra- 
\ aves les déclarations faites devant le Conseil de ja Répu- 
(mo 17%: 


Marius Moutet demande à M. ie ministre d'Elat chargé 
ions avec les Etats assa'iés: fe comment il entend régler 
} naces de guerre en faveur des Francais qui Sont oblivés 
jonner léurs domaines ou leurs entreprises dans les pays 
hine, Soit en raison des domimages causés, soit par impossi 
leur garantir Ja Sécurité de leur exploitalion: 2° dans 
condilions ces dommages de guerre pourraient être transférés 
en France, soit dans d'autres terriloires d'outre-mer: 3° que 
le montant des dommages de guerre qui ont été jusqu'à présent 
io à qui ces dommazves de guerre ont été pavés, et pour 
ntant, pour les attribulaires des sommes suparieures 4 
ions de francs (no 173) 
\ — M, Bertaud expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
ns parues dans la presse en fin novembre 1950 relalives à 
ilion des eaux consommées par la population de la résion 
ie ont jeté un certain émoi parmi les habilants des dépar- 
ls de la Seine, Seine-6t-0ise et de la Seine-ei-Marne: qu'i Con 
t d'abord de prendre des mesures législalives où régtemen 
es pour permettre une action efficace aux collectivités intrres 
armées par la dispersion et l'insuffisance des ré:lementa- 


De En et un md 
. - 


mo sr 2 —e 


nt mms mt 


— ep ot fé 


elles: qu'une étude est indispensable qui reprendrail tout 
e problème et bermettrait de prendre des mesures réflementaires 
1 législatiies nécessaires et d’in<tituer un vérilable code de !la pro 


des eaux: et demande: 4° ce qui a pu êlre fait dans celle 

quel est son avis sur 165 considerations dévelopnées dans 
de l'académie de médecine du ?s novembre 19%); 3e s'il 
ruil se concerler sur les points qu'évoque la présente question 
aves MM, les ministres de la santé publique de la reconstruc- 
et de l'urbanisme, afin qu'ils puissent se mettre d'accord avec 
les réponses à& fuire, celies-ci étant en rapport avec les atltri- 
Hs respectives de leurs départements (n° 182). (Question frans- 
par M le ministre de l'intérieur à M. le ministre de la santé 
tte et de la population.) 


AT tm © 


+ 


2. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


relatif an développement des cndils affeuiés aux dépenses de form 
il ement des Services civils pour l'exercice 1951 f‘reconstraiction 
et urbauisme,, {Nos 819, année 1950, ct 32. année 1951 M  Jean- 
Marie Grenier, rapporteur.) 

3. Disvussion de la question oraie avec débat suivante. M  Coui 


Du rappelle à M, le ministre du travail et de ia securite sociale 
les engasements qu'il a pris le 21 mars 1930 au Conseil de la Répu 
et fui demande quellcs mesures ii comple prendre pour 
ioiner le régime de la sécurité soriaie afin d'éviter, dans l'inté- 
! des assujettis, tes abus ce! les erreurs déjà signalés. 
ussion du projet de gt, adopté par l’Assemblée natio 
Düie, lendant à modifier les articles 64 et 64 a du livre I du code 
du travail, pour mettre ces textes en harmonie avee les dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 194, relalive aux conditions d'entrée 
el de Séjour en France des étrangers (Nos 783, année 195%, et 20, 
dune 1951 — M, Tharradin, rapporteur.) 


s porlant la date dudit jour et valables pour la journée 


1" Clage. — Depuis M. Boulangé, jusques et ÿ compris M 
td 


Tribunes. — Depuis M 


Cham- 


b: 
Champeix, jusques et y compris M. Driant. 
= de din SRE MES 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mrdi 23 janvier 1951, 
A quinze heures. SÉANCE PUHLIQUE 

1. Discussion de la proposilion de résolution de M Alfred Bour, 
président de la cornim on du règlement et des pétitions, ut nom 
de la comihussion, tendant à inviter 1 A-semblée nationale a moditfler 
et compléter larlisle 11 re ati X ompatit \ loi du 
6 janvier 1950 portant mod fi'alion et dfification de ex! relatifs 
aux pouvoirs publics, (Nes 292 et 412, année 1% M laul simon, 
rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM Jousselin, de Peretti et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten 
dant à L'institution d'une eomptabihité soctale de lEnion frabçaise, 
(Nos 189 et 317, année 10 M de Perett rapportent Ai de 
la commission des affaires sociales, M  Borrey, ripporteut 

3. — Discussion d: la proposition de M Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à fa re dr ser ie PFiia Ci unique de cha uvs 
pays d'outre mer de l'Union française, :Nos 152, année 1949 et 314, 
année 1959 — M. Rosfelder, rapporteur) 

4. Discussion de Ja proposition de MM 71 \ e! Fa ne et 
des meinbres du groupe des indéperdai d'outre mn lt int à 
inviter le Gouvernement à inscrre dan in »lan dédquipert et 
de moderaisalion des terrilo'res d'outre mer la constru \ dun 
aérodrome à Caractère npérinl | \ cote d [h \ et à le placer 
à Cotonou, (Nos 163, année 1949 et 213 e 1 \I | re, 
rapporteur, et n° 320, année 190 \ de 9 fl ion de la 
défense de l’Union française, — M. Georget, rappor'eur.) 





INFORMATIONS 


RELA lIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DE JANVIER fuûf 


Séances du mardi 23 janvier 1951 et jours suivants. 
Ordre du jou 

14. — LE'ection du buré ] ou | RUN 

2 — Election des membres 4 COIN ns pour fe 1951. 

3. - Arlicié 5 du projet de loi de finance Ï I em xi SONT | 
(Lo 114581). — Proje' Je loi no 11566 relallf au d ibpéinent des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951, 

4. — Questions diverse 

NOTA. — |, — La session durera probablement jours 

I, — L'élection du bureou pour l'a e 191 ira ] na ni 
23 janvier 1951, à quinze heur 

Ill, — Les question 108 9 &t 3 de l'ordre d ] vu! otre 
examinées en sStance dans l'ordre inver*t 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La so 1 ingère d'a { The \ \ { Ltd, 
ayar,t son et L- 1 ires, à fait 1U1 pi nl t 
l'enregistrement 1 du 29 n | { du 
k avril 1919 \ } ré ble d ( 












ol LE 4 LE: ‘ F1 en A ‘ | & 
« incendie el a | | at: 1 1! | | d { À 
Alger, 17, rue Charra pour de lol H iranc( el dont OjÉTra 
lions se lirnmiient à VA £gvrie 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budgct. 


LOTERIE NATIONALE 


fi à 
A), 


! ! 
la lotorie 


1Joi, à 


DAattoria 


iCure: 


Série B. 


Série A. 


1.090 F, 
1.000 F, 
1.509 F 
2.000 !”, 
2.500 |° 


1.000 
1.000 
3.009 
4.006 
5.000 
6.000 
8.090 
19.000 
12.099 
14.000 
40.009 
49.090 
40 000 
60 009 
69.009 
62 000 
70.000 
70.000 
70.000 
80.090 
160,000 
109.000 
100,000 
200.000 
200.600 
200 900 
300.000 
390.060 
300 009 
400.600 


15 

61 

93 

304 
105 
246 
515 
287 
2.824 
7.299 
7.475 
2213 
3.534 
6.564 
3.061 
8.8e1 
8.138 
2-072 
03.260 
07266 
40.895 
13.895 
23 633 
66.149 
14.522 
52. 900 
65 803 
80.766 


3.000 F, 
4.009 
5.090 
6.000 F. 
1.000 F. 

20.008 F. 

20.000 Er, 

20 000 F'. 

29.000 
30.099 
30 0C0 
40.000 
40.090 
40.000 
50.009 

100.060 

106 000 

100.009 

300 000 

309.000 

300.000 

560.090 !°. 

500 060 l', 

500.000 F. 

600.000 F. 


Les biliels portant les nurnéros : 


Série A. Série B. 


000.300 F, 
D09 000 F. 
.L00 250 F. 
.009 000 
.000 000 !'. 
200 090 


506.090 
500.000 
509.009 
509.000 
509 000 
600.000 
600.000 
609 000 
600.609 
700 000 
100.000 
1.090.009 
1.200.000 
3.060.090 
8.090.000 


034438 
035 675 
052.933 
29 742 
3548 

L 936 


£agnenit....... . 


Le; 


1.200.007 
1.200 050 
1.200.900 
2. 
2 


€ 
(@7) 


ne) 
à “4 
|] m3 © 


C0 000 


to 


109 000 
4.000 669 
2.000.000 
10 000.009 F. 
15.090.090 F. 


1 ps de 


© 


é 12 
ww 


D © © 12 1 +” 
un 


Lo © 


Le 
oo @ 
M 1 © © 


O1 à Paris 











y 


Ministère de l'éducation nationale. 


SECRÉTAPIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSR 
ET AUX SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints d'enseignement commercial, 


recrutement de profe 
‘coles naliona!les n 
au 8 mai 1%. 
»* bureau de 
Chälteaudun 
ainsi 


ibrès cette date ne seront 


d'ouve lure du ONCOUTS le 
joints de copnmerce 


ollèges lechniq 


La dat 
techriques 


| 


its © 


daus les 
es est lixée 
ues it! 

rue de 
incomprets 


siouhel les 


iisCriplion seront re 
Lt technique, 51, 
191. Les dossiers 


ce servie 


jue cel lui 
pas accep à 
levront 


siers d'inscription comprendre les 


pièces énuimé- 


demande cumportant l'adresse du cancidat; 
ulleuin de naissance; 


xtrait de casier judiciaire, bulletin n° 3, datant de moins 


tiñhiée conforme à l'originai : 
iitestant 
mninelle 


que le 
ou 


candicat & 
le slage d'en 


légaiisés, 


profess 


travail 
pratique 
XIE S : 
directeur de pour les candidats 

sement publie de ignement tech 

\edecin agree par les services de l'hve 
scolaire, atlestant que candida! est physiquement apte à 

lens un €! cinent d'enseignem ‘nt; 

1e l'ne in du postulant attestant qu'il n'est pas en élat 
d'interdic{ion d'enseigner en vertu de la loi du 2%» octobre 1% ou 
frappé d'une entraînant linterdiction d'ensei ordonnée 
1u titre de l'épuration administrative ; 
cerlficat de nationalité française ou 
tenu lieu 

Qe L'engagement d'accepter, en 
sera altribué par l'administration; 
199 Deux envi lüimbrées À 
lions relatives au urs devront 
Tont qui n'acceplerait pas, en cas de succès, le poste 
qui lui tribus par l'administralion perdrait le bénéfice du 
Concours 

Le ement de ce concours qui à modifié par arrêts du 
à décembre 195) sera envoyé, sur demande, par le 5° bureau de Ha 
direction de l'enseignement technique, Tous renseignements complé. 
imentaires pourront également être comununiqués par ce service 


240 2——— 


ei- 


DA ' 
écoie, 


du 


sise 


1bh: 
Céclara 


mesure ner 


ss Un toute pièce pouvant! 


en 


cas de succès, le poste qui lu 


l'adresse où toutes communica- 
être envoyées au cancidi! 


loppes 
Con 
candidat 


serait 


ru] été 


Ministre de la santé publique ct de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Lunévilla (Meurthe-et-Moselle), 


Rectifieatif au Journal officiel du 10 janvier 1951, page 401, 2 alt- 
néa, 4° ligne, au lieu de: < ainsi que les directeurs, économes et 
sous-direc leurs... lire: « ainsi que les directeurs<conomes el 
sous-direcieurs.. ». 





Paris — Imprimer des Journaux offivivis, 31, quai Vollaire 


Le Préfet, direrteur des Journaux ofliciels, 
Pixnnx CASSAGNEAU 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGIRAPHIQUE 





Lans 

[17 janvier 

Derniers | 
1 


18 janvir 1951 


DEVISES 


cours 


cotés 


Cours 
relevés 
sprès 
en Bour“e. fhourss 


Cours cotés eu Bourse 





49 9% 
699 625 


Etats Unis {1 dollar)... 
Relgique 1H francs). 
Portugal 100 escudos). 
Suisse 4100 francs)... 
Côte Fse des Somalis 
100 1. Bjib.)...... és 
Canada : dollar) 











| 
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proaisse 01 MR TR PAS ES M LL OR OT PT RE PE EE 
i és à vue à l'étranger et avoirs à Union Européenne de Paiem 
\ cs AA ete te PPT D OO TO TP PP OP OT 
vrarnts joslaux Lots d issus STATS MES SES sat Lion OV es Cac av ass its tir a 
Fovds de stabilisation des changes {1).. PARA OISE TS RÉ SSRERERRRTevE 
d lrésor négociable : Engagement de L'Elatl relatif au dépôt d'or de la Banqu 
ni d' Belgique. ss sesssoseronsssvorssise dvsésis sos rés ee VU RÉ R ET D dE 
Bons nogvociables de la Caisse autonome C'AROMESSCIOAT OU css codisens evene ssséenar e 
] LORS RE a NE ut a cn dun Tnt cut ne PRES MT LLC LIST UT 
aunves provisoires extraordinaires à L'Etat du 25 acût 1940 au 20 juillet 4944 (4) ' 
avances previsoires à PERL (9)... ess secsoseesenesosseseessseneseseseesnenese 
Porte: e d'escomple: 
EI! ésconoiés UT PMR hs rss remains ia eus .  288.64.979,.670 
Effets escomptés sur l'étranger............. Sn ed den na en aa s ee ee 00 0 82.511.700 
Effets garantis par l'office dés céréales (6:......,,.,..4..:,. cs. 31.934.122.000 
Eifets de mobilisation de crédits à moyen terme... ..s.sssse.e.ssse 51.0:3.905.968 
F1! rot a bi Ot RERO RL PANNE er ral nee dire uns esanviinidred iront à 
À es à 90 jours sur effets pubiICs,, css osesecressenvososnsesase sens rossescesseseses ss 
avances SUF UiTOS. sosssonmsoñéésoeineees ns none sve ETTES. donodsnsescorsasee .. 
Avancé FE Ossnsas RP I DS PTT D RUE CIC LES ST see reves 
lotel et mobilier de la Banque.............. RAM SD RS TS AN ETS SR LT RAT TAS UNS FE 
h pourvice d’affectations spéciales (8).......,..,......... TEE TE DE DT RE TL . 
ets en couts de recouvrement... inahisanate  nsenri rs dires se “S% PE 
DIVOIS, sccussocndacee Rats termites r esta tisa aident baibadecé dd rod cui mé ‘ 
TOM as aE ent in asian es CT la tR re RES TL RL TT Te sssssese 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets Qu DOTE AR OMORANOEE re sens send ennoonnsnuet rene nenanes druns na se sise e ET 
{ tes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.....,........ Sohlassieders ns side GS.O5O UMR 
Comples courants des accords de coopération écopomique.,,......, 8.913.195.701 » 
Comptes courants des banques el ïnslilutions financières fran 
caises CC CM hs odaiosasets mes PE ENTER SEP 61.111.820.524 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
aulreés ENTRE ENTE. Ar VU. sc soodsssossesei de arr ete es dant 59.123.295.155 » 
Caplist de la DaNQMe. sr slrirscussvs ire RSA REF È Te EN RE RE 
Bénét en addition CRDI l M} sonic ous OR tan Ni tis APT TN EL UNI ST TT 
Réserves mobilières légales (10)....... RE PE RE PE APR TE CT PU eus 
(l e MODE Rs ati series ire Phatas tdi ices idees ‘ 
DIVOIS re cre RE net A PTT LS LOT RNA ae ATEN RES TR ’ 
TOM ira senredonnnneds ss ss mines Us ÉTÉ TA rer RUSSE : Pa 
(Ui 'Convention du 27 juin 949 
@ (Ci us des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931) 
@ 1 | juin 1457, convention du 29 mars 13%, loi du 1% juin 1858 prorogée, lois des 17 novembre 1K97 
26 décembre 1011 20 décembre 4918 et 2% juin AUX, convention Gu 12 novembre A93K, decrel du 
1 novembre 193%, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1047: 
4 Cr ns des 2% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 afcembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, #14 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, & mars, 30 avril, 11 juin, 13 septembre, 19 novembre 1942 
El janvier, 31 mars, 3 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1953, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1954 
® (C on du ?9 septembre 1933 approuvée par le décret du 407 seplembre 1999 convention du 
29 février 1910, approuvée par le décret du 29 février 1940 


convention du 9 juin 1930 approuvée por 


le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par Ja doi du #% juillet 1944, convention 

4 juin 1947 approuvée par la loi du Ÿ6 juin 1947, conveulion du 25 seplembre 1947 approuvée par 
le décret du 4er octobre 14947: 

@ Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1039 Joi du 19 mai 1944) 

(Décret du 47 juin 193%. 

@ (Loi du 47 mai 184, décrets des 27 avril et ? mai 4858, loi du 9 juin 4867). 

® Lois des Q juin 1887 et 47 novembre 1807. 


(40) Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 15m. 
= 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.609, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adiministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


GRANDS MOULINS DE JOIN VILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAlITAL DE 2.250 000 F 

SIÈGE SOGtAL: AUX Moutaxs, JOINNILLE (laure -Manne) 

commerce: Saint-Dizier ne 4187. 


Registre du 


Obligations 4 1/4 0/0 MG de 2 000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'e:t réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en lourse la totalité des litres formant l'annuité 
à omeortir au fe février 1951 

En conséquence, il me sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés su 
remboursement 

L'amortissement des années 1938 et 4950 a été couvert par rachats 
en bourse. 


_ 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
IMRBCTION GÉNERALK: {, RUK TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DRS TITRES: 6S, RUK DU FAUBOURS-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OHMAGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1%5 
DK LA 
Société hydro-électrique de la Diège. 


0/9 de 5.000 F (émission 1945) de ka 
la Dièôge, en liquiklation par suite de sa 
ril 1946 et décret d'application du 21 mai 
‘ite d »* la faculté qu'elle 

» de rachats en 

onsiquence, il 


Les porteurs d'obligati 
Société hydro<lectrique 
nationalisation (| du #8 
4946), sont informses 
s'est réservée | 
Bourse À son 
pe sera pas effect 

NOTA Les amortissment vant 616 rfalisés par voie 
de rachats en Bourse, U n'€ e P ‘ablizations amerties restant 
à rembourser. 


SOCIETE IMMOBILIERE DE L'AIR LIQUIDE 
(immeuble quai d'Orsay-rue Cognac.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILIIONS DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL: 79, QUAI D'ORSAY, PARIS 
R. C.: Seine n° 254739 R. 


Obiigations 6 0/0 émises en 1830, 


La Société immobilière de l'air liquide {immeuble quai d’Orsay- 
rue Lognacq) à procédé, par voie de rachats en Bourse, à l'amortis- 
soment de 755 obligations, qui devait être effectué pour le 15 février 
#2 conformément au tableau d'amortissement imprimé au verso 
des titres et publié an Journal officiel du 2? avril 1922. 


Liste des obligations 6 0 © sorties au tirage du 18 décembre 194 
et non encore remboursees au 31 décembre 1950. 


DU 528 5.49 5470 5.717 9721 9.02 9.894 10.413 11.58 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
IMPRECTION GÉNÉRALE : 4, RUR TATEOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RU PU Farmounc SantT-Honomé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 (/4 O0 1944 
DK LA 
Sooièté des forces motrices du Plateau Centrai. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 6/0 de 5000 F {émission til 
la Société des forces motrices du Plateau Central, en liqux 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'ann. 
cation du 21 mai 1946), sont informés que celte dernière, mani de 
la farulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a proc dé par 
voie de rachats en Bourse à son amortissement du 4% avril 1, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amorthissement du 4er avril 19%. 
19.530 


— 


MANUFACTURE de PAPIERS PEINTS I. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dg 110.295.000 F 
SIÈGE SOGIAL: A PONTHIERRY (Srine-ger-Manne 
R. C.: Melun n° 12 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


on 25 ans des 2.500 obligations 6,75 0/0 de 10.000 F nominal 
représentant l'emprunt de 25 millions de francs émis en 1950. 


ce —— 








NUMÉROS 


d'or . 
assé des remboursements cn civoulati À amortw 
des Lirages irculation à chages tel 
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LIQUEUR DES ANTILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME aU CAPITAL DE 13.000 000 DE FRANCS 

D1, ROUTE NATIONALE, LE HAVRE 

Havre B HR. 


SIEGE SO JAL : 
Reuistre du commerce: le 


Obligations 5.090 F 4 0/0 (émission 1945). 


| arissement des onze obligations de 5.40 F à 4 0/0 rembour- 
« ie décembre 1#0 à été effcetué par tirage au sort Île 
p dE) 
% bre 1950. 

Liste des numélos sortis au tirage. 
6 75 88 90 945 120 137 144 11 245 22 

ce. titres sont remboursables au siège de la société, 51, route 
\ e, au Havre, coupon n° 11 attaché, à raison de 5.000 F par 
Î 


e tuhlcau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
6 bre 1M5.) 
Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS LAEDERICEH 
(Société cotomnière des Vosges.) 
-OUIBIÉ ANONYME AU CAPITAL DE SUÛ MILLIONS DE FRANCS 
SIKGE SOCIAL : 2, RUE ARISTIDE-BRIND, À EPINAL (VosGss) 
Rewietre du commerce: Epinal ne S%s8. 


MM des porieurs d'uluigalions de 2.006 F 4 1/4 @/0 1943 sont in- 


torrre la socjété, usant de ja faculté quelle s'était réservée 
Jar cuu-sion, à procédé, par voie de rachat, au huitième armor- 
ds révu pour le fe avril 141. 

Les sept premiers amarfissements ont été également effectués 
par 


PATETERIES de la GORGE de BOMENE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 37.088.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À DOMENE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble no 19272, 


Obligations de 1.009 F 4 0/0 émises en 1935 et dixièmes d'obligation. 


La % 6, usant de ia faculté quelle s'est réservée au moment 
d nn de ses Obligations, à rachelé en Bourse 33 obligations 
el 19 dixiémmes d’obligalion sur les 184 tbres dont Famearlissement 


était prévu an 3f décembre 1950. 
pile procédé au tirage de #49 obligations et un dixième d'obli- 
gihion dont les numéros suivent: 


OBLIGATIONS ENTIÈRES 


39 — k6 — 71 — 78, — 1.298 — 1.260 — 1.262 — #.260 

— fi 82 — 89 — 00 — 95 — Là 4.267 — 9.258 — 4.319 — 41.320 

40 \ MS — 238 Lo — 1.922 — 1,328 — 1.331 à 1.333 

28; JM, — 240 — DOR — 200! — 1.960 — 1.425 — 1.433 — 1.461 

# 100 1019 110 — 15 _ 1.463 — 1.170 — 1.474 — 1.480 

117 — 418 — 426 — 435 | — 1.48 — 1.518 — 1.521 — 1.526 

7 r 1/9 — 40 ca 17 a f 028 pit mi — Î 44 — 1.557 

“ 67 — 589 — 62! — 1.561 — 1.576 — 1.581 — 1.593 

{ À _ 665 — 688 GRO | — 1,59 à 1.6(K) 1.657 1.648 

t 107 — 706 — 724 — 7921— 41,726 — 1.728 — 1.729 — 41.792 

— 736 — 749 — 792 à 705} — 1.794 — 1.725 — 1.744 — 4.803 

— 708 765 à 768 — 849! — 1.829 — 1.439 — 1.855 — d.807 

&71 873 874 — 972 —— 973 | — 1.807 — 1.808 — 4.901 — 1.905 

— 076 — GK) — 981 — 996 —} — 1.915 — 1.020 — 2.010 — 2.01 

410% 1.090 — 1.042 — 1.079! — 2.061 à 2.063 — 2.069 —— 2.07% 
— 1.1 1.111 — 1.237 — 1.23 - 92.07: — 2.098. 





DIXIÈME P'OBLIGATION: n° 2.467 D. 

4: ollivalions et dixième d'obligation sorlis à ce tirage seront 
riloursés au pair à partir du fer janvier 1%1, coupon 30 juin 1901 
aliaché, à la banque Nicolet et Lafanechère, à Grenoble. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
A juillet 1949.) 

Liste des numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 

et non encore remboursées. 


Amaortissement 19471. 41953 1.254 1.295 d4.%6 1.257 
à 1617 AA 4419 4.420 4.421 
MS 970 709 1.112 1.8/1 408 1586 1.587 4.588 1.589 

GAS 1000 4100 4.905 1907/1500 1.667 1.64 1671 1.809 
16 2.0& 180 181 1482 1813 2014 
2015 2 68 


Amortissement 448. Amortissement 1949. 


#2 35 30 106 413 
D %| # 
1.201 1.32) 33 381 402 


ki 
LA 
LC 3 





LS] 
1.199 4.300 
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7 ait 427 43 43711.103 1.423 4.426 141.490 4.4 
LOTS 3 56! St 517211.49%6 41497 1.42 1.479 41.487 
2 583 725 790 61.495 1.511 1.529 1.555 41.58 
82? 829 857 &G2 erlt 1 167 16 1.663 1.729 
86! 85) Le 47 9751.72, 4.72 4.761 1.769 4.779 
CS 907 A0! 410% 0 w | 1.776 4.808 1.814 1.816 1.818 
1.055 1.206 1.226 1.949 1.986) 1.810 A8 1.M3 92.048 2.019 
1.329 1.330 1.359 1.306 1.369] 2.527 J2.1K 139 2.110 2.243 


DISTILLERIES CORNIC FRERES 


SOCHTÉ ANONYME A APATAL be ?S 960.006) 
SIEGE SOCIAL: 9, PUR ANATOLE-DE-La-Fonce, FARIS 147} 
n, Seine AM2% B. 


Obligations % 1,21 Q)0 142 de 26 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 196 obligations amorties au septième 
Lrage (4 amortissemeni) effectue le 27 décembre 1959 là société 
a racheté 74 Î 


34 obiigalions ponr Cormpéler cet amortissement 


2° Des séries comprenant les obligalions amorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














ï 
ANNÉES || | ANNÉE || | ANNÉES 
. . L Îl au de | de 
NUMEROS es | NUMEROS | 5 | NUMERO | AR 
| “tinent. | | cine À | | «ment 
5H à « 50 |1.521 à 1 53% 1 |2.511 à ? 520 1 
621 à 53% p1 }| 1.601 à 1.610! 1 EG à 2 57 ÿ 
564 à 570 M) |1.681 à 1.690! Lo 6t 2 626 | i 
eo à 700! 51 1721 à 1720) 1 | 61 : 2e20l 
961 à 900! 51 |1.751 à 1.760] 1 [lo cer à 26501 "1 
1.121 à 1.130 4  |t.sut à 1.810! d Luis 4 
1.131 à 1.140! 50 [ter à 1 eu Ô DUR © 
1.161 à 1.170 M0 |2.081 à 2.00 11 à <K| | Ÿ 
1.221 à 1.240| 0  ||2.171 à 2.180| 1 mal 
1.251 à 1.260! 1 |2.181 à 2 190) Ù A ei RE, 
1.4 à 1.40! 30  |2.261 à 2.270) 2.981 à 3.000, 51 
1.361 à 1.370 5t |2.409 à 2.430! ‘1 O1 à 2QM, 
1.481 à 1.490 91 |2.441 à 2.460 nt 3.161 170! 50 
1.501 à 1.510 S1 |2.491 à 2.500! 50 3.201 à 3 n0| 51 
Û Î | 
Les oblic ation sorties au irave du 27 décembre 194:0 eron!t prern- 
boursables à partir du fr février 1951 





Société d'Outillage Mécanique et d Usinage d'Artilerie “ SO UA ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU ŒAIITAL DE Â2Ù MITLIGNS D® FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 446, BOULEVANUD Vic1On-HUGO, À SAINT-OUEN (Sins) 


R. t “cine ne 74 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté au'elle c'est réservée an moment de 


: POFIS 
sion, la société à racheté « Bourse 100 6blyalions dent l'ameor- 
üssement est prévu pour le fer février 141 

En conséquence, il ne sera pas eff 1é de 
Les amertissements antérieurs ont élé el CS pur v@ie de rachats 
en bourse, 
Le consen dadiminaistratwrn 


ETABLISSEMENTS BKUSSON JEUNE 


SOCIÉTÉ EN OOMMANDITE PAR ACTIONS AU ŒCAPT1 BR 4067: 4(HX) 
SIÈGE SOCIAL: VILLEMUR-SI LARN (Haut AH ONNK) 
Registre du commerce Teudonce #6 BR 


Liste des 70 obligations 4 0 0. émission mars 1946, 
sorties au tirage du 9 janvier 1951, 
675 à 4.744 
Les titres sortis cessent d porter inléreét au {er mars 1951, Jls sont 
remboursables, à garlir de la rmôime date, aux banques €ci-aprè 
Société générale, Banque Courtois, Crédit Jyonnais, Société borde- 
laise de crédit industriel 


Obligations 4 0/0. émission mars 1946, non encore remhourtées 
des tirages antérieurs. 


83.764 et 3.505 — 3.773 à 3.794 à 4.84% 4.812 à 4.847 -— 4.849 
— 3.74 El 3.795 3.797 à 4,825 | à 4.802 — 4.651 à 4.667 4.873 


— 3.6 — 3.864 à 93.879 — 4.811 | à 4.604. 
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Société L'APPAREILLAGE ELECTRO-INDUSTRIEL 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAYD 
SL MIIIONS DE FRANCS 


FELIX-FAURE, LYON 


AU CAPITAL DH 
1O, 


ES Lion h 


YMK 


SOCIÊTÉ ANO 


DILGE SOC TA AVENTHE 


LM), 


l'émission 
) (Mk) n 
Ravb 


non: 


19,3% de 
Ti: el 


dout le 


[EN 


Obligation amortie antérieurement et non remboursée, 


ob» anne de remboursement: 193 


Société anonvme des Etablissements Gringoire 


CAPITAI 110.0) 


PITHAVIERS, 14 AUENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Listo des obligations 4 1/2 0/0 19M1 amorties au titre de la tranche 
1951, remboursabies à 2.000 F june à dater du 1’ janvier 1951, 
coupon n° 19 atiache, 

097 9% 

1.06» 1.091 

1.197 1.22 


{ous . 14 
1.339 1.316 


111 1.251 1.0: 

Goo | 

| 6 161! 
tra 
so 


rat 


tone 


Hu) 


Liste des ob'igations 4 0/0 1942 (couleur jaune) amorties au titre de 
la tranche 1951, remboursables à 5.000 F à dater du 1: janvier 
1951, coupon n° 17 attache. 

748 


M NH VE 167 ? A7 691 | FL 


. 
M3 09 70 9,1 


Bourse en 1450 
able en 1, 


rachetées en 


reémbonr 


19 2 
la tranche 


619 &1i0 Si 812 8r1 Sio 


Liste des obligations 4 © Q 1945 (couieur marron), émission du 7 avril 
1945, amorti®s au titre de la tranche 1951, remboursables à 5.000 F 
à dater du 1! janvier 1951, coupon n° 12 attaché. 

746 

ns 


16 
863 


397 


LIN 
oi 
10 
669 


"h) 
013 
[PEL 
C6 


14 
WILr' 
AE A 


ot! 


du 7 avril 
la tranche 


on 


C nulenur , 
titre de 


{ai el amoriu 


rot 
S Au 


1055 ra? 


Liste ol ñ ns 4 Ü/0 
) »,, en 


19: 
ren 
1.093 1.091 1.095 1.096 1.097 

Liste des obligations 4 0/0 1945 (couleur brique), émission du 
17 décembre 195, amorties au titre de la tranche 1951 rembour- 
sables à 5.000 F à dater du 17 janvier 1951, Coupon n° 11 attaché. 
12 15 16 1.009 1.0 
10% 15 107 1.180 1.941 
NOn 1%) 191 1.999 1.400 

MR 16 

163 764 


ELT 
118 


379 


GS 
ELLE { 
316 1. 
MAUR 
[HE] 
fer décem- 
ture de la 


ur brique), émission 


AA) et amorlies au 


Liste L io 0 
bre 101: rcheltécs Bo: 


tranti Le bou rsable cn 


en 
en) 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

EMISSION 4 1,2 0 0 1911 
Remboursement {er janvier 
103 


Rembhoursem 


2% 206 
1.516 


26,1 
1.315 


15 


187 
29] 


15 


7) 


DE 
23 


vis 
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— 
Ewissiox 4 0/0 19312 

{er 
“KX) 


Remboursement 1919. 


617 


Jan 1er 


coment janvier 1050 


1913 ‘coul ur 


Remboursement 


117 12 


Eissios 4 0 0 
{er janvier 


201 202 203 


TEMPS PRESENT 


LE G(N.000 FF 


EDITIONS DU 


NYME AU ( 


LES 
\PITAI 
13, 


ne 2:0992 


RorsÉtE ds 
PARIS (176), 


AG Z Se 


[EN 


SIÈGE SOCIAI A BOULEVARD MALESUERRES 


Obligations 4 0 0 1945 de 1.000 F. 
Tirage du WT octobre (om), 


Liste des 65 obligations sorties à ce tirage. 

1-0 16 |! — 1.991 à 1.995 Î 

361 À 36 - 1,916 à 1.920 o 
7:90 à 79 2,66 à 2,6) 


90 156 à 
ts À «+40 
Eu IL à 1No — 
obiigalions de 1.009 F 4 0/0 1913 sorlies 
13 octobre 1917, 29 oclobre 
remboursées à propriélaires. 


20 aux 
‘cenbre 1956, jus 
1419 leurs 


bre ont cle 


AVIS DIVERS 


om 


REPEBTIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés), 


1951 des emprunt 

piles pour adhés'on 

» du 3 janvier 1929, 
contre-Valeur en fra 

la taxe proporlionneite 

‘nce des pro 

aux caisses 


Fr janv:et 


1 


Iuetits 1iVanls: 
Banque de Paris 
PE [2 1 


socidlé ral 


rue d'Antin, Paris; 

déVelopperment du 
oulevard Haussmann, 
S, boulevard Haussmann 
être dé 


an 
lat 


et de l'industli ; 
Banque de l'Union parisienne 
pons 1019 
nälional d'escomple de 


également 
11, rue Bergère, 


de l'emprunt ‘uvent 


Les coll 
Comploir 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine. 


bases aériennes 


Seine). 


du matériel des 
‘ui sur-Marne 


Etablissement 
à Bon 


ADJUDICATION RESTREINTE 


canalisations et divers 


Carrces, 


maçonnerie, dallage 


1s ue 1.) 


Travaux de 
à un hangar she 
Caulionnement provisoire: 250 F. 


‘ntiôme du 


Hire 


Cautionnerment d 
slots. 


montant! 


Délai d'exécution: maximum 3 
d'admission et piè 

avant le 8 février 191, à douze 
ponts el chaus chef du se 
nautiques de la région pat nue, 
Les adimis seront h ‘ement 
Renseignements : nrén 
de l'ingénieur subdivis'onnaire de 

Paris 


mois. 

bis E. €. Q 

chef des 
(ro- 


article 8 
l'ingénieur en 
IX niInmobHiie 


‘es (Aniexe 
heures, à 
rvire des trava 


82, rue 


Demandes 
ées, 


a viscs 


o!1 9 
la Seine, 6!, rue des nées, 








=> 


ww: 








on errtiiitti 
19 Janvier 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


 . nm 


Départemen: de Seme-et-Orse. 





— 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ADJUDICATION RESTREINTE 


a one date qui Sera flxée ultérieurement, il sera procédé, en 
& publique, par le préfet du département de seine-ct-Oise où 
° ué, en présence du trésorici büveur general ou de son 
dk du directeur des domaines ou €e son délégué, de l'ingénieur 
1 
' du service des pouls el chaussées où de son délégué, dans 
k reglementaires, à l'aäjudication sur soumissions cachetées, 
s ' «lt Prix, des travaux defini Caps : 
Rotto nationale n° 13, de Paris à Cherbourg. 
bévialion de Flins-Aubergenville. 
Atise en état de viabilité sur une longueur de 2.500 mètres environ 
à e de blorage (4x) m°) et mise en dépôt, dressement de la 
fuune et compac!tage Sur une profondeur de 0,15 m, pose de bai 
dure de trottoir el Caniveau (ok) nl, fourniture el pose de blocage 
neuf uw mm?) el pose de hiocago de réermploi (5.300 m°}), dresst 
. ( iccolements (23.000 m3), aménagement des lossés (3.700 
n . recltficaliun et consolidation des talus de déblais. 
l exécution: trois mois el demi (des péralilés sévères seront 
pré ; en cas de relard). 
ment Er: oi néan!. 
onnement définitif: { million de francs. 
Conditions principales de l'adjudication. 
l Demandes admission. 
L mandes d'ad'nission, accompagnées des pièces mentionnée: 
K! Lannexe à l'article 8 bis des clauses €t condilions générales 
des à l'ingénieur en chef des ponts €el chaussées, 9, 
crvoirs, à Versailles, et elles devront Jui parvenir avant 
} \ er 1%, à seize heures, terme de rigueur, Les demandes 
q lront postérieurement à l'expiration de ce délai ne 
£ jun cs, 
avant lin'ention de se réunir pour présenler des 
so jointes devront adresser chacune les pièces exigées 
IT. Instruction des demandes. 
e «li personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
l ljudication, Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
4 elé à présenter ses observalions devant ce bureau 
( idinises à prendre part à l'adjuwdicalion seront avisée 
U el directement, par Jelre recommande, de ja date 
u 
reinises par jé Personne on adinises leur seront 
J vec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 
nunication des pièces du projel aux entrepreneurs 
{ du projet seront communiquées aux entrepreneu 
te | de neuf heures à douze heures el de quatorze heure 
k.1 heurt ex eplé les dimanches, jours fériés et samedi: 
a! dans les bureaux de l'ingénieur de l'arrondissement Ouest, 


d*, rue des Cios-Selliers, à Mantes. 
Fait à Versailles, le 3 janvier 1951. 
Pour le prélel: 
Le secntaire général, 
Signé: Hermann VAauGon. 


PL PS PP PL PPS LPS PS PPS PPS PPS PPS PL SP PIS 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 noût 1904.) 


4% décernbre 190, Déclaration à la préfecture de la Doniogne. Ami- 
Cale des Chasseurs, But: proiëection du gibier et repeuplement. Siège 
#o inairie de Chassaignes, 


49 « bre 14%, Déclaralion à la préfecture de police. Le Foyer 
spirituel d'Athts-Mons. But: répandre sur la terre les bienfaits de 
Mieu el éclairer les êtres qui viendront demander secours et assis- 
\ sSière soc al: 10, rue Henri Duchéne, Paris. 


2 bre 1950, Déclaration à la sous préfecture de Lorient, Les 
Coëlcttes, But sport. Siège social: école des filles, Saint-Pierre 





nu cu & 19%, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Grou; arlistique d'Exmes. But: organisation de réunions arlistiques 
L bher dans la jeunesse le goût de la musique et du chant 
: 13, rue Ne uve, à Fxmes 
A e 1%0. Déc lar: itio n à ;a pnfecture d'Eure-et- Loir. Syndicat 
d'in ve d'Hliers, But: organiser la région au point de vue touri: 
s \urer les touristes et villégiateurs; leur rendre le séjour 
r facile et mettre en relief, dans l'intérêt du commerce et 
toutes ies richesses naturelles, artistiques el écon 


mairie d'illiers. 
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3 décermbre 1930, Héclaration à la préfecture de police, Association 
familiale du ministore de la mt (Seine) pour le developpement 
des œuvres sociales. Bul. à , Au point de vue matériel et moral, 
li id { i iéfense dx i rel gChoraux dt [ il.dt SIC [E al : 


1 à nb 0. D ralion & la pré e de ypollee, Paix et 
Liberté ! Ur üi de TR ÿ e Elenne-Marct uu 
i6!. rut 1e ! I n (| ; - à 
2 décembre F0 I ation à la l l eé de Si l \ude 
Comité d'élude et de liaison pour le développement de l'artisanat 
dans le Maut-Jura, lait: développen 4 lt iriisanat 
PLATE siège N à { 4 
- |} 191, Déclarat \ la préfecture d luh des suppor- 
ters du Club des joyeusetés. Bul: en gement À la pratique des 
sports, mise à la dis lion de ce ciuh de 1 nuivé maicriels 
Ï van pt hit re Ia pi Û «it f CENT I lt Vi 
o!rt place dt Vicltoir üh 
3 janvier 9951 Déclaration À ln sous-préfi e de Valencænnes 
L'Etoile de Vicoigne. ll gymnastique el éducallon physique Le 
social: 15, rue du long Pré, Raismi 
3 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
L'Ouvrière raismoise, Bul: giimnastique el éduvallon physique Siège 
soc ia: nairie de Ralsmes 
3 janvi 1951, Fclaration À la préfecture de Béthune La Cotombe. 
Bul: amélioration du pigeon voyageur, Siège social. rue de la Répu- 
biique, Nouvelles sous Lens, 

NW. Janvier 1051 Déclaration à A Ssû Lire ht ire dit H 4 Vieille 
Hirondelle. Hal conco le pis or pare Jean Jaurès, 

Allouigin 
à ja er {J1, Péclarn profes ture dt ! 19  Socieié 
des jeunes du Hommet- d' Arihenay. Ï org inist li v\ ’ et 
de vovages: faciliter | 1 Div jlit v! j t du ‘ t 
Organi<er dl lo fl el dé 4 traction \iiues TANT uri 4 4 
M. ! donne}, le Hommet-d'Arthensy 
A janvier 19531, D 4 | ' | - Club ces 
Cinetasies amateurs beaucerons, lil: « t ’ ( t 
CHiinalogranhique dd 'ütuate «lat { dl rlomment ° N |: 
un L evard de i { i À 
à Janv ki. D ‘ i himicais 
des ancions et anciennes élève: de Labruyère. | e 4 i 
lil et MR | 1 é et 
les l t clovt ET hi 
\OVvaL'e  Conitri ler  &il «h ] e 
#Ocial: ch: M, P | i } i= 
vt rt 
4 ) vicr 1991, D \ | Û Vel 
Club saint-amouräin, Hunt o- 
cipè le, Siôgi | raté «dr a ! 

à jan: : 4901. ! Fa | | | Union pour 
l'aide aux Nord-AfriCams résrlant en France, Liuit : | 4 
ÉRRUTTRER «il l n 
réshianil dan: la tmélropo t l | 1, 
en bai IH avt le OFLatiiStii 1 t 1 ET rl 
Saint-Germain, Pai 

À ji [ to! 1) " ! \ ! { 1 540% 
Ciation de la Lacque, Huit: 7 nulle | « (il 

lution d'une association svndivale «li rivi { | Le 
#0Cjal: Chez M. Henri Schotemans, Moul { ile 

4 janvier 1931. Déclaration À la préfecture de t tantine Û 
Uon charitable Masdi David. But: secours aux malheureux à lo cms 
sion des décès où mariages, Siège social. 20, rue de Frai +- 
lantine 

A janvier 1954. Déclaration à la sous préfecture dt lé. Association 
des amis de Fociochia. But: grouper diverse lise 
cuter de Jeurs intérel iège socia chez M. Trista \ ct}, 
Focicchia 

6 janvier 1959. Iclaration à Ja pwélecture de la Haute Loi Amicale 
dés chasseurs d'Espaly, Hut: réserver le dr 4 é 

taires ; repeupler le gibier, Siège social: calé Ma e, Es] 

5 Janvier 191. Délaration.à ‘ prélecture de Ssei Pro'ection 
de l'enfance de la région creilloise. but: re ( ue et protec 

tion des enfants en danger pl! ju 1 I og | narie 
de Creil. 

5. janvi er 1951. Déclaration à préfecture de ] Hitniv, Association 
sportive des anciens élèves de Beauval, li prati de la f i 

tion prémilitaire, du tir et de l'éducation pl lé 4 l 

école di rarcon he 

6 janvier 1951. D ( 6 4 Se: n 
départomentale d' Eure et. Loir de la Fédération nationale des auti 3 
de la jeunesse, ht ( 3 
Qu départerne t d'Eure | ‘ Vi 1 n 
Charge par la fédérat ] ] «4 ( t 
des nclivit éuucativt & ]aàii si { . 
Char! 
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6 janvier 1951 Déclaraiion à la sous-préfecture d'Autun. Association 9 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Diep 
amicale Ce Er de la re "sg autunoise. But créer une soli- des vieux travailleurs d'Aumale, But: grouper Îles vieux ! 
darilé mort L : hidire ire tous les membres participants d'Aumale pour la défense de leurs droits; donner à ses 
Sivs police, 10, rue Jeannin, Autun, nécessiteux des secours € alure ou en e-pèces. nièy 
- — — — —— hôtel de ville d'Aumale. 
| Ph ition À 1] pri ‘feu ‘lure du Pa le Calais. Socicté - » " . _ MARGE ES CS en sipe nn 
Les Jeunes d'Avesnes- le-Comte. But: pratique du tir à j9 janvier 1951. Déclarati on à la sous-préfectnre de Chinon da up 
ppement de l'amnilié entre tons les membres. Siège ment de défense contre la grêle de la Commune de Vallères, 
s-le-Cormte. organiser la lutte contre la grêle sur le territoire de la con 
ts le mnirnnte + si le conseil d'administration le décide, en accord avec le 


ture d'Alger, Æl Misrah el ‘lations des communes voisines, Siège social: mairie de Valle; 
goût et là pratique de l'art ES : NT LUS Does Me RES 

, rue Henvicet, Saint- 10 janvier 1951, Déclar ation à la préfecture ra Cantal. Orsani sation 
catholique des pe et _— de vacances pour les lycéens. |; 
; . organisation de camps et colonies de vacanres. Siège social: 6, rue 

\ on à la préfecture d'Alver. Lien d'échanges, Emile-Duclaux, Aurillac 

de deman tes et d'oîftres privées d'entr'aide et de ‘recherches d’ Alger, FR ; RCE names 
en à L. €. D. O0. P. E. R. A. But: venir en aide aux chefs de 19 janvier 1954 Déclaralion à la préfecture de la Vienne, Cantine 
fan le toutes leurs tâches extrapraiessionnelles. Siège social. Saint-Hilaire do Poitiers. Bul: assurer un repas chaud par jour 
40 X bnfants (sarcons et filles) fréquentant les écoles libres Saint. 
À ccoeiets Ililaire, Saint-Porchaire et Saint-Martin. Siège social: 12, rue Sainte 


iuiers. 





R janvier 1951 | lion à la préfecture de Lille. Association des Hitaire, Pi 
centres psycho-pédagogiques pour les etablissements d’enseigne- Es REPÉRER ——— nt 
ment. But: à la prévention des troubles de caractère et du 10 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité 

mporiement chez M nfat \ cours de srolarité de l'académie musulman de la mosquée y- Marseiile. Bul: exercice du lle 


| t nolsm it, chez les élèves de l'enscisnement du second musulman. siège social: 2, rue Beauvau, Marseile 


A'exandre-Leleux, 





Lil ES ones DT CE SR EG DR RÉ ners 


- _ 10 janvier 1931. Déclaralion à Ja préfecture Fe Lille, Comité des 
nréfecture de la Gironce. Société de Vingt de la Société industrielle des dérivés du soufre. Bul: élie 
chasse de pee qu Be fre Bul: mise en commun du droit de et amélioration de la condition humaine au sein de l'entreprise, 

membres, rereuplement des terrains de chasse, des- Siège social: chez M. Ernest Watliez, rue Jean-Baptiste-Dumas 
ion du braconnage, défense des pro- Lomme-lez-Lille ; 
social: foyer rural de Martignas-Sur- ER _ PRE 
10 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Combat. 


—_ lants de la liberté et de Ja paix changent leur titre, qui devient 


Q fan | | tion } préfectu d'Aize . Loue motocyliste Les Combattants de la paix et &e la liberté, a ins i que a Composilion 
d'Aigérie. 11 ‘Cveloppement ‘port € tour mnotocycliste de leur bureau, et transfèrent leur siège social du 5, rue des P\vra- 


en Als‘rie ve il: 21, rue réchal uit, Alger, inides, au 3, rue des Pyramides, Paris. 


8 |} 1931, D ration à la 





"NE ralion 3 réfecture d'Alver. Moto-Club d'El. Il janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Contre d'art 
Biar, Lu! trager l'usage d | cycleltes moleur, molocyclettes dramatique du Blésois. But: favoriser l'art dr: armalique et la cultures 

\ X | 10, avenue artistique et intellectuelle sous toutes ses formes; apporter A 
aide à tous groupements et à loute œuvre éducative ou scolaire 
EE poursuivant les imêmes buts. Siège social: 3, rue du Haut-bourg 
À I | | ture de Belle. Blois , 
écoles de Be; . But: veloppement et soutien 
à Belmont, Siège s |: école de Belmont 11 janvier 1951. pe claralion à la préfecture de Lille Accueil catho- 

es RÉSÉNN ER h ESRRERE - par ut: accueil de tous les hommes sans abri, sans dis!i )A 
8 janvier 1051. ‘laralion à la préfecture de brome. Foyer rural nfessionnelle . Siège social: 44, rue du Pont Neuf, Lille, 


de l'école laïque ETES EE TEEN SR ETES = ———— —— = 





1ù 
d'Ancone. l:1! | pement, activité culturelle et sportive. Siège nes — - " : 


social: ta li * 11 janvier 954. Déclaration a la sous-prélecture de héine. A550- 
— a ciation des vieux travailleurs et économiquement faibles du Lihour. 
8 jan r 40514, Déclaralion à la sous-préfecture de Bar-sur Aube. Le nais. But: entr'aide sur le 5 humanitaire et social par solida. 
Reveil des archers du parsurauneis. But: étude de la musique. Siège rité pour Ia défense des intérêts malériels et moraux. Sière il: 
sociu | M. Chrétien (Emile), directeur, rue de la Paume, 16, avenue Gallicni, Libourne. 
Bi I Aube ns -- mn ansdérirertins 
F 11 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de pelice. Le Souties 
0 ; 4951, D ration À las ogne-sur-Mer. confraternel des journalistes, Transfert du sière social du 4 u 
Association € ‘éducation populaire des doutes be int mu, Bu : Org Visnon, au 1%, rond-point des Champs-Elysées, Paris. 
lu “ment matériel des écoles paroissia'es; recru- - ; 
et maitres. Siège social: chez Me Roussel, 12 janvier 1954, Déclaralion à la sous-préfecture de Brive. Comité 
régional de rugby limousin. But: grouper les clubs pratiquant 16 
= ne — —— rugby dans la région. Siège social]: hôtel de Bordeaux, square Majeur, 
9 janvier 19 atio à ! I ture de Ja ne-Inférieure. Brive, 
Comité des vieux ée Roncherolies sur- Je- Vivier. l: venir en aide - ——— : : é 
aux is dans le besoin. Siège social: mairie ncheroiles- 12 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture de Lille. Comité de 
Viviei défense des intérêts matériels et moraux de la Fédération des gret- 
- rem rrriiten liner rte amet ntnttnt fiers de paix et de police. But: défense des intérêts des greffi dé 
où vier 1931 Déclaratian À la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- paix et de police, Siège social: 9, boulevard Carnot, Lille. 
ciation départementale d'indre-et- Lite des auberg es de . jeunesse ; 
et du plein air. Bul: rest r les usagers des auberges de la jeu- 12 janvier 1951. Déclaralion à Ia préfecture du Rhône. L'Oxer- Club 
1 ' d | n°1 > «ec gcrer le5 à iberges ‘et relais pris hippique. But: développement du sport hippique; organe de | A 
itionale des auberges ue jeunesse. des amateurs de sport hippique et, plus spécialement, de cor ours 
run. hippique. Siège social: 109, rue Francis-de Pressensé, Ur 


9 janvier 1951. Déclaration préfecture de la Sarthe Section de la 12 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. pure. 
Sarthe de la Fédération nationale des auberges de la jeunesse, But: aider les éludiants à développer leur culture professionnel 
rouñ des auberges de la jeunesse en vue de gérer morale. Siège social: + | rue de Toul, Lille, 
irge par la fédération. Siège socia:: Maison RER EE EEE ss ke GERS 
le Mans, 12 janvier 1951. Dé Jaration à la pré fe ( ture du Rhône. Amicale laïque 
re LR des Charpennes.. But: réunir les élèves et anciens élèves de l'école 
9 janvier »1. Déclaration à la sous-préfec ture de Clamecy. Amicale publique des Charpennes ainsi que les personnes qui s'intéressent 
des sapeure- pou iers de Gorvol-l'Orgueilleux. But: subvenir aux à l'amirale lsique et au bon fonclionnement de ses sections Lo) 
frais des f8 | concours ayant pour le perfectionnement du tives, éducatives et de bienfaisance. Siège social: école publique, 
norter membres actifs un secours immédiat en cas 31-39, rue Lakanal, Villeurbanne, 
ou de misère. Siège social: mairie de Corvol- ur . 5 _ 
43 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de olice. | Bois- Colombes 
- ——— EE sportif. But: pratique du cyclisme. Siège soc iaf 108, rue des Bour- 
9 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfec ture de Clamecy. Société guignons, Asnières. 
de chass e de la Chaume-des Corvées, à Brassy. But: pratique de la 
nément aux arrêtés en vigueur, protection, repeuple- = 
r, répression du braconnage et destruction des ani- Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1947: pagé 1048, 
3. Siège social: mairie de Brassy. 3e colonne, 5° annonce, au lieu de: « Association d°s maisons de 
repos et de vacances des foyers des ouvriers de Montreuil », re: 
Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association « Association des maisons de repos et de vacances des foyers ouvriers 


d'éducat: on populaire et rurale de Bissy. Rul: cours d'enseignement de Montreuil ». 
ménager el à: , Soins aux malades, saines distractions et sports. ————— 


Siège social: lag c l'Eglise, 1 ss, Paris — Imprimerie des Journaux officicls, 34, quai Voliaire, 














